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ROSINE LEWIN 

PS - FGTB: 
un dangereux 
affrontement 

La distanciation puis les affrontements publics entre la direction 
du Parti Socialiste et la FGTB sont devenus en peu de temps un fait poli­
tique dans notre pays. La rapidite de cette evolution, la brutalite avec 
laquelle elle s'exprime peuvent en masquer la portee. 

Dans le debat entre d'une part Andre Cools, et d'autre part Georges 
Debunne ou Jean Gayetot, les notions qui apparaissent comme centra­
les sont celles de responsabilite/irresponsabilite et de solidarite/ 
egoi"sme. Elles s'inscrivent dans des analyses de la crise qui avaient pu 
paraitre convergentes jusqu'a present, mais dont les divergences sau­
tent maintenant aux yeux - en particulier er-ice qui concerne les issues 
a la crise. 

Le president du PS professe que la FGTB, refusant de prendre en 
compte la realite catastrophique de la crise, se refugie dans l'irrespon­
sabilite. 

Apres l'echec de la CNT, j'ai rappele une fois de plus que nul 
n'en sortira dans ce pays si l'on se cantonne dans une opposition 
pure et simple, position qui, dans la crise actuelle, confine a l'irres­
ponsabilite. 
(Andre Cools, editorial du Peuple, les 13 et 14 decembre 1980.) 

Alers qu'en Flandre, l'ACV se comporte d'une maniere qui n'est 
pas sans evoquer !'attitude syndicale allemande, et que l'ABVV 
bien que placee en position similaire de second plan, est loin de 
pratiquer la politique de la CSC wallonne (d'autant plus agressive 
qu'elle est minoritaire), on assiste du cote de la FGTB wallonne a 
une radicalisation excessive. 

Aiguillonnee par les chretiens qui la grignotent a chaque elec­
tion sociale, la FGTB wallonne croit trouver son salut dans la fuite 



en avant. certaines declarations faites a !'echelon regional sont 
proprement hors du sens commun. La tendance dominante est 
que, finalement, a force de se proclamer independante des partis 
(lisez, bien entendu, du PS!) !'organisation reve de faire sa propre 
politique et de !'imposer. 
(Jean-Louis Lhoest, dans ,, Socialisme », n° 160-161.) 

Le NON de la FGTB et de la CSC aux propositions gouvernementa­
les de regression sociijle (blocage salarial, carcan pour la negociation 
de conventions collectives, discriminations contre les ch6meuses, 
abence de plan de relance) est considere par Andre Cools et consorts 
comme une attitude purement negative, boudeuse. Elle serait le signe 
d'une vision etriquee de la situation, d'un souci corporatiste de se cram­
ponner a des acquis sociaux demodes par la crise, bref d'un inavouable 
egorsme de classe. 

Dans ce contexte-la, vouloir organiser la solidarite de tous les 
citoyens pour mieux se defendre centre la crise est rec;ue comme 
une quasi-trahison. D'autant que le corporatisme s"etend et que 
l'unanimite interprofessionnelle n'arrive plus a se concretiser que . 
centre quelque chose et plus jamais pour ... 
(Jean-Louis Lhoest, idem.) 

Nous ne sortirons pas de la crise si chaun ne prend pas ses res­
ponsabi lites propres. ( ... ) Le gouvernement a la volonte permanente 
de reduire les ecarts (de revenus). Que ce soit a l'egard des pen­
sionnes, des handicapes, des ,, minimex ». Le gouvernement vou­
lait aussi proteger 40 % des salaries qui gagnent moins de 
35.000 F brut. Alors, dans les assemblees syndicales, on formule 
continuellement des reproches injustifies. 
(Andre Cools, au cours de l'entretien avec Vanden Boeynants, 
Gayetot et Dhondt, publie par « Le Soir » du 20 decembre 1980.) 

Deux types de considerations s'ajoutent aux propos sur l'irrespon­
sabilite et l'egorsme syndicaux. 

Les premieres s'alimentent a des comparaisons avec des pays voi­
sins, la RFA par exemple, ou la Grande-Bretagne. Paree que la gestion 
de Helmut Schmidt beneficie d'un consensus de syndicats raisonna­
bles, la situation en Allemagne federale est, nous dit-on, moins grave 
qu'en Belgique. Par contre, parce que tout consensus syndical fait 
defaut a Mrs Thatcher, le pouvoir d'achat se retrecit en Grande­
Bretagne. C'est un peu court! S'il est vrai que la gestion du chancelier 
Schmidt s'appuie sur un accord global des syndicats, on peut douter 
que ce soit le seul facteur de la relative resistance du pays a la crise : 
des structures industrielles plus solides et plus dynamiques consti­
tuent un facteur d'explication au mains aussi valable. Quant a la situa­
tion britannique, on pourrait rappeler qu'il n'y a guere, une majorite 
labouriste beneficiait d'un appui des Trade-Unions ... pour mener une 
politique des revenu.s qui a servi de marche-pied a Margaret Thatcher. 

La seconde serie de considerations « complementaires » est d'un 
niveau encore moins brillant: elles concernent !'irruption des commu­
nistes dans « l'appareil syndical », dont Jean-Louis Lhoest ecrit qu'ils 
en « prennent le contr61e ». Quant a Andre Cools, ii declarait au « Soir » 
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a propos de l'independance syndicale : « Elle a ete voulue a la Lib~ra­
tion et est devenue une realite. Mais elle joue aujourd'hui en faveur des 
communistes et des groupes gauchistes. Car, sachant qu'il n'a rien a 
esperer sur le plan politique, le PCB envoie ses meilleurs militants dans 
les entreprises alors que les n6tres preferent agir sur le plan communal, 
provincial ou national. .. » Et le president du P.S. de deplorer le« malaise 
profond » que ces pratiques creent dans son parti. 

Nous ne contestons pas le malaise -- dont les signes sont tangi­
bles, ne fut-ce qu'au travers du Courrier des lecteurs du« Peuple ». Mais 
taut-ii vraiment attribuer ce malaise aux visees des communistes sur 
l'appareil syndical? 

On connait le contenu du tract « toutes-boites » diffuse par le parti 
socialiste pour convaincre les populations qu'il est non seulement le 
bouclier, mais aussi le fer de lance de tousles travailleurs. C'est assure­
ment un tract realise en · langage simple. Les arguments sont nean­
moins indigents ou approximatifs et les aveux ne manquent pas. 

Le PS justifie sa qualite de ,, bouclier » en invoquant le maintien 
du principe de la liaison des salaires a l'index, la non-remise en 
cause des acquis ,, essentiels » de la securite sociale, le non­
transfert de cette securite sociale aux assurances privees et le 
maintien de la solidarite de tous les travailleurs. II reconnaTt ainsi 
que des acquis de la securite sociale ont d'ores et deja ete agres­
ses et que la fameuse solidarite ne concerne que les travailleurs -
administraturs de societes, detenteurs de grosses fortunes restant 
hors du coup. 

Nous aurons !'occasion de revenir sur cette conception du 
,, moindre mal ». 

« La vieille ecole social-democrate (beige) a toujours fait de la poli­
tique comme la bourgeoisie fait ses affaires, avec une parfaite indiffe­
rence pour tout ce qui n'est pas le resultat immediat », ecrivait Claude 
Renard voici sept ans dans les C.M. (1). De fait, la grande bourgeoisie 
beige, naguere dynamique, n'a pas su entreprendre la renovation des 
structures industrielles du pays, tant elle a !'horizon bouche par la 
recherche du profit immediat. Et le PSB? A-t-il aussi ete aveugle par la 
rentabilite politique immediate, au point de perdre de vue l'essentiel? 

Rappelons, a titre de reperes, que le PSB a participe entre 1968 et 
1974 aux gouvernements qui se sont succedes, et qu'il a renoue en 1977 
avec la participation ministerielle. 

C'est en octobre 1978 que s'opere la scission du PSB: ii y aura 
desormais un P.S. et un S.P. Aux dernieres elections legislatives -
decembre 1978 - les deux formations recueillent ensemble 25,3 % de 
l'electorat beige. Ce taux fort enviable en soi, constitue, observe Wil­
liam Fraeys, « Le minimum historique du parti depuis /'institution du 
suffrage universe/». , Le recul est plus net du cote du PS que du SP. 

A considerer le« programme de gouvernement » du PSB, etabli en 
mars 1977, a la veille des legislatives, le parti socialiste voit le change-

(1) Claude Renard:« Remarques sur la social-democratie », Cahiers marxistes, n• 19 -
octobre/decembre 1973. 



ment comme le remede reel aux dificultes actuelles et cornme la seule 
voie possible ver.s une societe plus juste, plus solidaire, plus respec­
tueuse des libertes individuelles. II propose une nouvelle repartition du 
travail, du pouvoir economique, du revenu national, du bien-etre, des 
pouvoirs entre regions. II annonce « dans les plus brefs delais » des 
mesures energiques pour donner du travail a 100.000 chomeurs. 

Formellement, le parti socialiste n'a renonce a aucun de ces objec­
t ,ts. Dans les faits, depuis 1977, ii s'en eloigne de plus en plus. 

On sait depuis longtemps qu'une des caracteristiques essentielles 
du reformisme est la contradiction entre la phrase et les actes. 
Aujourd'hui, la crise est si profonde qu'elle laisse peu de marge de 
manceuvre aux reformistes. 

Le 19 octobre 1980, un congres morose du PS approuve a 87 % la 
participation de ministres socialistes a une equipe bipartite presidee 
par Wilfried Martens. Andre Cools, rapporteur, evoque l'ideal socialiste 
mais insiste sur un argument majeur: notre presence au gouvernement 
assurera la defense de la concertation et des acquis sociaux, dit-il. Or, 

_!§s acquis sociaux, d'autres gouvernements a participation socialiste 
avaient deja commence a les grignoter; les quinze milliards d'« econo­
mies» aux depens de la securite sociale, ce sont les invalides, les pen­
sionnes, les malades, les chomeurs qui les payent. 

Or, la concertation, le gouvernement Martens IV la considerera 
comme un rituel oblige: elle aura lieu, mais la volonte des travailleurs 
ne sera pas respectee. « La concertation n'ayant pas abouti, declare 
Andre Cools, la pire chose serait pour !'expression politique du mouve­
ment socialiste, de ne pas decider». Peut-etre, mais decider quoi? 
Cools n'hesite pas: contre l'avis des syndiques, ii entend rester aux 
cotes de Martens et Geens, aux cotes de Marc Eyskens et Jose Desma­
rets. Est-ce uniquement par « loyaute » envers des partenaires gouver­
nementaux? Plus profondement, pensons-nous, intervient une convic­
tion bien ancree chez certains dirigeants du PS: la conviction qu'il n'y a 
pas d'autre issue a la crise, que cette politique dite du moindre mal est 
la seule possible. Ces dirigeants ne veulent pas ou ne peuvent pas ima­
giner une issue a la crise, qui serait frayee par la dynamique de l'action 
des masses. 

C'est sans doute a cet egard que des changements sensibles se 
sont produits au sein du mouvement syndical, tant CSC que FGTB. II est 
certes malaise de localiser et d'evaluer avec precision ces change­
ments. II n'est pas douteux cependant qu'au cours de l'annee ecoulee, 
des breches tres reelles ont ete pratiquees dans ce bloc, naguere com­
pact, de resignation a une politique dite de « sacrifices pour tout le 
monde » mais qui ne penalise que les petites bourses et aggrave ainsi la 
crise. 

Les communistes ont a coup s0r contribue a cette prise de con­
science, encore fragmentaire d'ailleurs: depuis 1974, ils s'efforcent de 
contrer le matraquage ideologique organise par le patronat et le gouver­
nement, matraquage qui vise a enfermer les travailleurs dans la logique 
de la crise. Depuis de longues annees, ils mutiplient les propositions 
?lt~rnatives a la gestion de la crise. Non pas pour« prendre le controle 
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de l'appareil syndical», comme semble le redouter J.L. Lhoest, mais 
pour aider le mouvement ouvrier a mieux combattre la crise. 

Bien d'autres elements ont joue. Le nouveau cours pris par le mou­
vement feministe par exemple, lequel a reagi avec vigueur aux graves 
mesures gouvernementales contre les droits des ch6meuses. S'il ne 
s'agissait que des ch6meuses, ces mesures seraient de toutes manie­
res scandaleuses et inacceptables. Mais au-dela du droit aux alloca­
tions, ii y va du droit au travail des femmes, qui est implicitement et gra­
vement remis en question et done de leur place dans la societe. Annie 
Massay a eu raison de dire « On trompe les travailleurs en leur laissant 
croire aujourd'hui qu'en ecartant du benefice des allocations de ch6-
mage les « non-chefs de menage », on va regler les problemes. C'est 
seulement le premier abandon, le premier manque de solidarite au-dela 
duquel ii y a tous les autres ». Cette verite-la, si elle n'est pas encore 
per~ue par toutes les femmes et tous les travailleurs, a neanmoins 
gagne un precieux terrain au cours des derniers mois. Pour que les fem­
mes parlementaires de taus les partis unissent leurs signatures sous 
une protestation solennelle contre les « dix commandements » du 
-ministre De Wulf, ii aura fallu le travail obscur et tenace des syndicalis­
tes de la FGTB et de la CSC, des militantes de Vie feminine, du GRIF, de 
la Maison des femmes, des femmes communistes et de nombreuses 
femmes socialistes. Cette dimension de la resistance au plan gouverne­
mental doit d'autant plus etonner les dirigeants du PS que la condition 
feminine n'a jamais ete un souci dominant dans leur parti. 

lrresponsabilite - egoYsme: les reproches articules par Andre Cools 
contre les organisations syndicales ne sont pas fondes. Un des prota­
gonistes falsifie deliberement le sens du mot solidarite, c'est le gouver­
nement. Pour les ministres du CEPIC et de la droite du CVP, cette falsifi­
cation sert des interets prives qu'ils estiment salvateurs pour le pays. 
Les ministres centristes, democrates-chretiens et socialistes se lais­
sent subjuguer par cette singuliere conception de la solidarite. 

Sens des responsabilites: Andre Cools se proclame exemplaire a 
cet egard, parce que, dit-il, ii ne craint pas l'impopularite. II confond 
deux plans: l'impopularite n'est pas le critere du sens des responsabili­
tes. Pour un dirigeant ouvrier, le critere le plus valable n'est-il pas l'inte­
ret des masses populaires? En imposant une moderation salariale 
effective, une moderation des revenus fictive, en refusant aux organisa­
tions syndicates la liberte de negociation, en penalisant de maniere dis­
criminatoire les travailleuses privees d'emploi, en n'offrant aucune 
perspective concrete de renovation des structures industrielles et de 
creation d'emplois, le PS dessert ces interets. Qu'Andre Cools ne 
vienne pas ensuite se vanter de son impopularite pour prouver qu'il a 
raison. Si, au lieu de defier la FGTB, ii prenait appui sur ses exigences 
et sur les luttes concretes, le PS se mettrait en etat de rester fidele a ses 
propres promesses. Ce serait plus responsable et plus rentable politi­
quement. 

Un mot encore pour epingler la declaration faite par Andre Cools 
lors de !'emission televisee « La parole aux presidents», le 14 decembre 
dernier - « La revolution la plus importante devrait etre auourd'hui 
celle des mentalites ». Approuvee « a chaud » par Antoinette Spaak, qui 

5 



se souvient des enseignements paternels, cette profession de foi du pre­
sident du PS a ete ensuite applaudie par « Trends » (2), qui donne « le 
courage» de Cools en exemple au monde politique. Le courage de 
reprendre a son compte un slogan cher a la droite, qui a toujours affec­
tionne la revolution des esprits - longue, lente, imperceptible, et sur­
classant en qualite toutes les autres revolutions ... 

La distanciation entre le parti socialiste et la FGTB est un pheno­
mime nouveau. 

Le caractere autqnome de la resistance syndicale est certes posi­
tif , avec tout ce qu'il implique de reflexion sur la politique de crise. Des 
le 3 decembre cependant, le Bureau politique du PCB exprimait son 
inquietude: « Le plus grave danger qui menace actuellement notre 
democratie est celui d'un divorce entre /es travailleurs et la majorite de 
leurs elus. Un tel divorce ne pourrait qu'encourager /es entreprises de la 
droite et /es menees des groupes fascistes ». 

La parade a ce danger reel, c'est que les travailleurs eux-memes 
multiplient les contacts avec les parlementaires qu'ils ont fait elire, 
pour leur rappeler leurs engagements electoraux et leurs liens avec le 

monde du travail. Des contacts qui seront plus fructueux s'ils s'articu­
lent au probleme-cle de l'avenir: les solutions alternatives pour sortir de 
la crise. Pour rappel, des propositions alternatives ont ete avancees par 
l'lnterregionale wallonne du front commun syndical , par le MOC, par les 
Jeun~s socialistes, par le groupe Bastin-Verna, par le parti commu­
niste (3). Elles ne manquent pas, les propositions alternatives. Ce qui 
manque encore, c'est un grand debat de toutes les forces interessees 
par le changement. Des sacrifices, les travailleurs en ont deja consent is 
beaucoup. lls pourraient en consentir encore. A condition que soient 
taxees les grosses fortunes , traquee efficacement la grande fraude fis­
cale, immobilises les « capitaux baladeurs » - tout cela pour asseoir 
un plan de renovation economique et de creation d'emplois, qui pourrait 
enfin donner la primaute aux besoins. 

IA 

LE H0.l)tfl?Ol'WONE GOV/l~NeMcN­

-TIU .• tlf)./)tSPt:tyS,'/,9(.€ i),fMf" teJ S/ro-

-/l Tl0 N S ,l)/FFiOL€.J 

(2) « Trends · Tendances, le magazine de l'homme entreprenant " , 22 decembre 1980. 
(3) La brochure du PCB contenant ses propositions alternat ives peut etre obtenue sur 

demande en ecrivant au 20, av. de Stalingrad, 1000 Bruxelles. 
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PIERRE GILLIS et MARC RA YET 

Misere et incoherence 
de la politique scientifique 

II est sans doute dans la logique a courte vue de la politique gou­
vernementale de tenter de resoudre ses problemes budgetaires aux 
depens d'activites d'interet social dont les retombees sur le developpe­
ment economique ou sur le bien-etre ne sont pas entierement previsi­
bles ni, encore moins, immediates. La recherche scientifique est de 
celles-la. Mais ce qui se passe dans ce secteur revet une importance 
strategique hors de proportion avec le petit nombre de travailleurs qui y 
sont occupes et la modestie des budgets qu'on lui consacre. 

Les C.M. ont estime que cette importance justifiait qu'au milieu 
des polemiques et des luttes provoquees par la politique sociale du 
gouvernement, la politique d'etranglement de la recherche, qui se mani­
feste aussi vis-a-vis des universites, ne soit pas passee sous silence. 
On trouvera ici un temoignage et des reflexions a !'occasion de la tem­
pete de protestations soulevee recemment par les mesures gouverne­
mentales prises a l'encontre de la recherche scientifique. Que ces quel­
ques reflexions doivent deboucher sur une analyse plus theorique de la 
politique de recherche en Belgique, en Europe, et plus generalement de 
la fonction de la science dans la societe, cela est evident. Telle n'est 
pas cependant la pretention du present article qui se veut une forme 
d'introduction ace que les auteurs esperent mener a bien dans un cadre 
moins restreint et en des circonstances moins precipitees. 

Le 5 novembre 1979, un fonds de recherche fondamentale, l'lnstitut 
lnteruniversitaire de Science Nucleaire (1.1.S.N.) etait avise que sa 
subvention pour 1980 s'eleveraH a quelque 651 millions de francs (MF). 
Subvention correspondant en gros aux besoins du fonds, exprimes 
dans les propositions de ses propres commissions scientifiques 
(6?8 MF). Source de la subvention: !'administration de l'Energie du 
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ministere des Affaires economiques, ministere dont releve I'1.1.S.N. pour 
des raisons historiques qui seront evoquees plus loin. Le 4 juillet 1980, 
le ministre Willy Claes fait savoir a l'lnstitut que le subside« cctroye » 

pour 1980 a ete reajuste a 500 millions. Une telle reduction (23 % !) prise 
en cours d'annee, alors que la plus grande partie des depenses d'equi­
pement et de fonctionnement sont deja engagees, ne pouvait qu'avoir 
des effets desastreux sur l'emploi et sur l'activite meme de l'lnstitut. 
L'avenir s'annon<;ait plus sombre encore puisqu'il etait demande a 
I'1.1.S.N. de« reevaluer » son budget de 1981 sur une base de ... 475 MF! 

HESITATIONS ET QUESTIONS-PIEGES 
Etait-ce un hasard? Le meme 4 ju ii let, le Conseil d'administration 

de I'1.1.S.N. tenait sa reunion bisannuelle. Sortant de sa traditionnelle 
reserve academique, ii votait une motion ou ii soulignait « avec insis­
tance, !'absence de developpement et de renouveau du pays, traduite 
dramatiquement par les decisions que vient de prendre le ministre », 

decisions reduisant « a neant vingt ans d'effort pour creer un potentiel 
dans le secteur de la physique, base de toute etude de la matiere, sans 
pour autant negliger les retombees importantes dans les secteurs de la 
chimie, de la biologie et de la medecine. » 

Apres une reaction vive de certaines personnalites, notamment de 
la F.G.T.8., le C.M.P.S. (1) remonte a 530 millions de F le subside prevu 
pour 1981. D'autre part, le ministre des Affaires economiques charge 
son administration d'une mission « en rapport avec le fonctionnement 
et l'utilite economique de I'1.1.S.N. » : signe d'une certaine hesitation ou 
volonte de sortir definitivement l'institut du budget des Affaires econo­
miques? La question posee aux responsables des programmes scienti­
fiques a !'occasion de cette enquete etait d'ailleurs suffisamment con­
tradictoire pour inquieter les interesses: « dans quelle mesure les etu­
des auxquelles vous vous livrez - et qui s'inscrivent dans le cadre de la 
recherche scientifique pure - ont-el les des re tom bees directes et a 
court terme pour les firmes beiges [ ... ]? » (C'est nous qui soulignons). 

En octobre en tout cas, les perspectives restent dramatiques pour 
l'lnstitut, en particulier pour son aile francophone. En effet, la cle de 
repartition des credits entre les deux comr. unautes linguistiques etait 
jusqu'en 1978 favorable aux francophones (57 % contre 43 % aux neer­
landophones). En 1979, sous la pression des recteurs flamands (2), la 
repartition devenait paritaire(50 %/50 %}, grace a un gonflement excep­
tionnel de 70 millions du budget neerlandophone. Elle devait passer en 
deux ans - mais sans apport exceptionnel cette fois, done au detri­
ment du budget francophone - a un rapportF/N egal a 48 %/52 %, pour 
atteindre progressivement le critere communautaire base sur le nombre 
de dipl6mes beiges sortant des universites de chaque regime linguisti­
que ( qui se situe actuellement autour de 47 %/53 %). C'est ainsi que 
I'1.1.S.N. etait menace de perdre en Wallonie et a Bruxelles une cinquan­
taine d'emplois de techniciens et de chercheurs temporaires, soit le 
quart de son personnel francophone! 

(1) Comite ministeriel de politique scientifique : preside par le Premier Ministre, ii 
regroupe les ditferents ministres interesses a la politique sc,entifique (voir ci-dessous). 

(2) s·exprimant au sein du Vlaams lnteruniversitaire Raad (VLIR). 
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UN RECUL SIGNIFICATIF 
La reaction du personnel de l'lnstitut ne se fait pas attendre et 

sous la direction de ses organisations syndicales (CGSP a Bruxelles et 
a Mons, CNE a Louvain-la-Neuve, CGSP-CCSP a Liege), ii entreprend 
une serie d'actions suivies massivement : blocage des cyclotrons (3) de 
Louvain et de Liege, occupation du ministere des Affaires economi­
ques ... Les demarches syndicales en direction du monde politique sont 
nombreuses et diversifiees, et trouvent, comme les actions, un echo 
sans precedent dans la presse ecrite et parlee. (4) Mais si aucun mem­
bre de la majorite, a !'exception de certains parlementaires socialistes, 
n'a le courage de desavouer publiquement les mesures de W. Claes, 
laissant a !'opposition communiste et F.D.F.-R.W. le soin de se manifes­
ter au parlement et au cote des travailleurs de I'1.1.S.N., ii est clair pour­
tant qu'aucun parti ne veut se sentir responsable d'une mesure qui 
apparait bien comme le demantelement de tout un pan de notre poten­
tiel de recherche fondamentale. A commencer par le propre parti de 
Willy Claes, le S.P., confronte dans sa sphere d'influence a !'indignation . 
de personnalites academiques progressistes, de chercheurs, de diri­
geants syndicaux, qui ont naturellement perc;u le danger de cette politi­
que d'abandon de la recherche pour la communaute nationale, au dela 
d'un aspect communautaire tout a fait episodique. 

C'est ainsi qu'a la fin novembre, le ministre Claes convenait de la 
necessite de parer au plus presse en donnant a I'1.1.S.N. un supplemerit 
de 46 millions necessaire en 1981 pour eviter tout licenciement de per­
sonnel technique, tout en imposant un moratoire a la cle de repartition 
communautaire. II ne taut certes pas sous-estimer ce recul politique 
d'un gouvernement ( le reajustement a ete adopte depuis par le 
C.M.P.S.) peu enclin aux concessions, recul incontestablement obtenu 
par la combativite des travailleurs de I'1.1.S.N. et d 'un certain nombre de 
leurs collegues de travail au sein des universites. 

Mais ii faut aussi souligner que ce premier resultat - maintenir le 
personnel en place - n'assure en aucune maniere l'avenir de l'lnstitut. 
En effet, tant le gouffre beant laisse par le budget de 1980 que les pers­
pectives etriquees de 1981 ne laissent pratiquement plus aux laboratoi­
res subsidies par l'lnstitut que !'argent strictement necessaire a l'entre­
tien de l'outil ! De plus, un nombre important de postes de chercheurs 
temporaires (25 environ) devront etre supprimes. Si on ne peut parler de 
licenciements, puisqu'il s'agira de supprimer des mandats laisses 
vacants, ce sont les possibilites de recrutement qui se trouveront blo­
quees, cet afflux de sang neut que certains ministres aimaient tant 
invoquer ... lorsqu'il s'agissait de discrediter ceux des chercheurs plus 
ages qui revendiquaient le droit a une carriere scientifique stable! 

(3) Ces cyclotrons sont des accelerateurs de particules (noyaux d'Hydrogene ou d'ele­
ments chimiques plus lourds comme !'Helium, le Carbone), de taille modeste si on les com­
pare aux accelerateurs geants du CERN a Geneve, de Serpoukhov en URSS, ou du labora­
toire Ferni a Chicago, mais qui sont quand meme d'imposantes machines, necessitant pour 
leur exploitation d'importantes equipes de techniciens, d'ingenieurs et de physiciens. Leur 
utilite s'etend de la recherche nucleaire fondamentale a diverses applications, notamment 
la production d'isotopes radio-actifs a usage medical. . 

(4) Voir notamment la « Carte blanche » de noire camarade Pierre Longe dans « Le 
Soir » du 12 novembre 1980. 
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IL Y A NUCLEAIRE ET NUCLEAIRE 
L'annee 1981 rique done d'etre l 'occasion de reevaluations et de 

discussions a propos des activites de 1'1.1.S.N. mais aussi de ses rela­
tions avec !'institution universitaire. Celle-ci en effet reste plus que 
jamais en Belgique le receptacle, !'instance de contr6Ie (par les com­
missions de la recherche), voire de direction (par recteurs interposes) de 
la plus grande partie de la recherche fondamentale. II y aura necessaire­
ment debat sur le fond, c'est-a-dire sur Jes orientations de recherche et 
sur les structures. 

Le fait est qu'a 1'1.1.S.N., les deux sont dans un etroit lien de depen­
dance. En effet, l'lnstitut lnteruniversitaire des Sciences Nucleaires a 
ete cree en 1952, a une epoque ou la recherche nucleaire, symbolisee 
dans le slogan« l'atome pour la paix », concretisait l'espoir en une tech­
nologie triomphante, en des ressources illimitees. II etait done logique 
qu'un lnstitut de Sciences nucleaires releve du ministere des Affaires 
economiques et jouisse de moyens exceptionnels (par rapport en tout 
cas a d'autres disciplines scientifiques et a d'autres domaines de la 
physique). Mais ii se fait aussi que la plus grande partie des connais­
s.ances fondamentales necessaires a faire fonctionner les centrales 
nucleaires qui aujourd'hui produisent de l'electricite un peu partout 
dans le monde, etaient deja acquises en 1952. Les recherches effec­
tuees sur les combustibles nucleaires, sur les « filieres » de reacteurs, 
commen9aient a quitter le domaine des chercheurs fondamentalistes, 
meme si les resultats de ceux-ci continuaient a alimenter, a orienter les 
etudes appliquees a l'electro-nucleaire. Or, 1'1.1.S.N. s'interdisait parses 
propres statuts toute activite de recherche appliquee. 

Par cont re, au niveau des connaissances scientifiques, la physique 
nucleaire entrait, grace au developpement des accelerateurs et de tech­
niques mathematiques nouvelles, dans un champ d'investigations nou­
veau et tres large, qui a conduit depuis a d' innombrables applications, 
mais qui n'etait que tres accidentellement en relation avec la technolo­
gie des centrales nucleaires (5). D'autre part , la physique dite « sub­
nucleaire », c'est-a-dire des particules constituant les noyaux d'atomes, 
mais aussi d'autres, plus ou moins nombreuses et plus ou moins ephe­
meres, qui serviraient de briques elementaires a la construction de 
toute la matiere de l'univers, cette physique, done, connaissait en 1952 
un developpement foudroyant. Elle allait occuper de plus en plus de 
place dans l'activite de 1'1.1.S.N., de maniere tout a fait conforme d 'ail­
leurs a l'esprit de cet lnstitut. 

C'est a la meme epoque aussi que les pays europeens decidaient 
de creer en commun, a Geneve, le Centre Europeen de Recherche 
Nucleaire (C.E.R.N.), consacre en fait a l'etude des particules elementai­
res (ou physique des « hautes energies») et ou, malgre son nom, la 
recherche nucleaire proprement dite n'a jamais occupe qu'une place 
marginale. Et c'est sans doute le meme decalage entre les mots, done 

. (5) Celle-ci ne s 'interesse en effet qu 'aux noyaux d 'un Ires petit nombre d 'elements ch i­
m1ques ,Les ~lements fissiles d 'abord (q~i se cassent en deux en liberant de l'energ ie) 
~omme I Uran1_um ou le Plutonium, except1onnellement lourds ; a quelques elements legers 
egalement ma1s uniquement en fonct1on de leur possibilite de ralentir les particules qui ser­
vent a" ~ntreten1r » la reaction de fission , les neutrons. Tout cela n'est qu 'une inf ime partie 
de ce qui constitue aujourd 'hui les « sc iences nuclea ires » . 
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entre la conscience du public et la realite scientifique qui, a l'epoque, a 
incite la Belgique a inscrire sa contribution au CERN dans le budget des 
Affaires economiques ! Ce qui explique aussi comment en 1980 le 
meme .ministere pouvait proposer egalem.ent au gouvernement une 
reduction importante de ses paiements au:cERN pour 1980 et 1981, 
conf:rmant ainsi une volonte deliberee de sabrer dans les depenses de 
recherche fondamentale. 

II n'est peut-etre pas inutile de faire ici une digression de nature 
didactique en remarquant le meme glissement sur le sens des mots a 
propos du qualificatif « atomique », que l'on retrouve dans une adminis­
tration comme le « Commissariat a l'energie atomique » (celebre en 
France, le C.E.A., mais qui existe aussi en Belgique au sein de !'Admi­
nistration de l'energie), ou dans les expressions bombe atomique, cen­
trale atomique, etc. Or, l'atome, la plus petite partie dun element chimi­
que, comprend, outre le noyau, lourd et minuscule, qui est situe en son 
centre, des electrons qui lui donnent precisement ses proprietes chimi­
ques. Pour un scientifique, « atomique » refere done en toute logique a 
la chimie, une bombe « atomique » a une explosion classique de T.N.T., 
u~ centrale « atomique » a un vulgaire bruleur de mazout ! 

DES ACQUIS A 01:FENDRE 
Mais c'est bien sur au dela des mots que !'inevitable debat se 

situera. L'agitation provoquee par les decisions de W. Claes a au moins 
attire !'attention sur la diversite des domaines (6) auxquels est amene a 
se consacrer, malgre le carcan de son appellation officielle, un fonds de 
recherche: signe de la mobilite de l'activite scientifique. Elle a aussi 
mis !'accent sur !'existence, dans le systeme de recherche beige, d'une 
structure qui pouvait servir de modele: par les moyens dont elle dis­
pose - ou plut6t disposait -, par sa vocation interuniversitaire basee 
sur une politique concertee de programmes de recherche, par son cadre 
permanent de techniciens, par son cadre de chercheurs (si l'on y inclut 
les chercheurs nommes par le F.N .R.S. (7) pour travailler sur les pro­
grammes 1.1.S.N.). 

Ce n'est done pas seulement un potentiel de connaissances, dont 
ii est toujours impossible de prevoir la finalisation economique, que l'on 
risque de perdre. C'est aussi une certaine conception de la recherche 
scientifique qui disparaitrait avec le demantelement de 1'1.1.S.N., ou 
dans le cas de son transfert a d'autres departements ministeriels, ope­
ration au cours de laquelle ii risquerait de perdre et ses moyens et son 
statut particu I ier. 

Mais s'il importe de defendre ponctuellement des acquis relative­
ment positifs, cette defense ne peut ignore.r la necessite de donner une 
alternative rationnelle a !'ensemble de la politique scientifique beige -
ou plut6t a !'absence de coherence dans cette politique. Et cette alter­
native, qu'il n'est pas question d'ebaucher ici de maniere constructive, 

(6) II taut aiouter a la physique nucleaire et des particules . la chimie nucleaire. la physi­
que atomique et moleculaire. la physique de 1·etat solide ... 

(7) Le Fonds National de la Recherche Sc1entifique. dont 1'1.1.S.N. est un des trois fonds 
assoc1es. 
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doit se fonder sur un certain nombre de realites. A commencer par la 
realite budgetaire. 

Ainsi que cela a deja ete affirme par maints observateurs, les cre­
dits de politique scientifique ne sont pas estimes chichement en Belgi­
que, loin s'en taut. Pour 1981, ils sont censes s'elever a 44 milliards de 
francs, soit 3,29 % des depenses de l'Etat; ce budget est en augmenta­
tior1" de 6,49 % par rapport a 1980. Oui mais .. quel budget de 1980? 

II taut en effet savpir que la volonte d'economies des equipes Mar­
tens II, Ill et IV les ont amenes a se livrer a une operation de passe­
passe budgetaire, consistant a faire revoter morceau par morceau par 
le Parlement un budget dit ajuste, solidement reduit par rapport au bud­
get initialement vote, dit budget initial. Pour le budget scientifique, 
cette reduction ,effectuee pendant l'ete, a ete de 1,341 milliards 
(3, 14 % : excusez du peu). II faut bien entendu garder ce fait a !'esprit 
lorsqu'on effectue des comparaisons. Ainsi, l'augmertation globale du 
budget scientifique par rapport au budget initial n'est que de 3, 15 % , 
soit bien moins que !'index. 

-ld:S DENIERS DE LA SCIENCE 
Pas chichement, disions-nous : les subventions aux universites y 

figurent dans leur ensemble, et s'y taillent d'ailleurs la part du lion 
(27.217 MF, soit 61,83 % , en augmentation de 8,22 % par rapport au 
budget ajuste, et de 7,88 % par rapport au budget initial). On doit au 
passage constater que la philosophie gouvernementale se renverse 
tout a fait selon quil s'agisse d'attribuer les fonds , ou selon qu'il 
s'agisse de les comptabiliser en presentant un budget au Parlement : 
pour la loi de financement universitaire (1971), la recherche est une 
inconnue, le seul critere pris en compte etant le nombre d'etudiants, 
soit un critere d'enseignement. Au contraire, dans le budget que nous 
examinons ici, toutes les depenses (y compris pour l'enseignement, ou 
pour les h6pitaux universitaires) apparaissent comme depenses scienti­
fiques, ce qui est manifestement inexact, meme s' il est difficile de faire 
la part des choses dans le budget des universites. 

Les universites subissent et subiront encore davantage l'an pro­
chain les consequences de la modification de la liste des pays dont les 
etudiants sont subsidies par la cooperation au developpement (loi Eys­
kens). On trouvera en marge de cet article un exemple significatif des 
expedients auxquels doivent recourir des services universitaires pour 
pallier leur deficit budgetaire. 

Les fonds de recherche nationaux (FNRS et fonds associes) sont 
inscrits pour 5,31 % au budget scientifique. C'est un des secteurs parti­
culierement vises: !'augmentation prevue pour 1981 ne permet pas de 
retrouver le montant du budget initial de 1980, ii est au contraire en 
retrait de 0,21 % (en chiffres courants !) par rapport a celui-ci. Le budget 
du FNRS etant legalement lie a celui des universites, c'est avant tout 
les fonds associes IISN et FRFC qui font les frais de !'operation. On a vu 
plus haut les consequences de ces reductions sauvages. 

La troisieme masse du budget scientifique emarge au departement 
des Affaires economiques et se rapporte aux activites a finalite techno­
logique, industrielle et agricole. Reduite de 2,99 % lors de l'ajustement 
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du budget 1980, elle l'a encore ete de 0,6 % en 1981 et s'eleve a 7270 MF 
(16,5 %), soit 269 MF de moins qu'au debut de 1980. Cette diminution 
frappe l' IRSIA, qui finance la recherche technolog ique dans l' industrie, 
et les trois instituts qu 'on presente souvent comme representatifs des 
efforts beiges en matiere d'energie (Centre d'etudes nucleaires de Mol , 
l' lnstitut des radioelements de Fleurus, l'lnstitut national des industries 
extractives). Ainsi done, tous les beaux discours sur la recherche 
comme moteur d'une indispensable reconversion industrielle, comme 
levier pour sortir de la crise se traduisent par une diminution en chiffres 
courants des subsides a la recherche technologique ! 

A l'interieur de ce poste, le CEN de Mol , l'IRE et IINIEX se voient 
attribuer 2674 MF. Dans cette enveloppe, Mol re<;:oit , malgre une impor­
tante reduction , 80 % , l ' IRE et l' INIEX se partagent le reste. Le desequi­
libre entre Mol et l' INIEX est flagrant. Le premier centre, dont la plupart 
des activites sont orientees vers l 'electro-nucleaire, verra vraisembla­
blement son budget augmenter dans un an pour lui permettre de partici­
per a la reouverture de l'usine de retraitement des dechets nucleaires 
(Euro-Chemic), et son budget depasse les 2 milliards. L' INIEX, sur qui 
reposent les espoirs de la gazeification souterraine, depasse a peine la 
centaine de millions. II parait pourtant que l'executif wallon et son pre­
sident J.-M. Dehousse seraient desireux de mettre sur pied un authenti­
que centre wallon de recherche energetique. Le moins qu'on puisse dire 
est que !'analyse du budget ne permet meme pas de deceler un embryon 
de traduction de cette volonte. Rappelons qu 'une telle revendication a 
ete recemment exprimee par le Mouvement Ouvrier Chretien , et 
qu 'auparavant , le Comite Central du PCB avait lui aussi exige !'organi­
sation d'un centre de recherches energetiques (des deux cotes de la 
frontiere linguistique) pour diversifier autrement qu 'en paroles nos 
approvisionnements en energie. Signalons en passant qu 'un rapport 
des communautes europeennes (8) pour 1978 designe la Belgique 
comme le champion europeen du nucleaire: celui -ci intervenait pour 
77,3 % dans nos efforts de recherche en matiere d'energie (64 ,5 % en 
RFA, 58 en ltalie, 52,8 % aux Pays-Bas, ... ). On constate dans le meme 
inventaire que les subsides beiges consacres a la recherche en energie 
sont , par tete d'habitant , inferieurs a la moyenne europeenne. 

Les activites scientifiques de service public et d' interet general 
(4730,6 MF, soit 10,75 %) ont ete reduites de 4,12 % en 1980 avant d'etre 
augmentees de 9,91 % en 1981, ce qui signifie un accroissement de 
5,38 % par rapport au budget initial de 1980 - encore une fois , moins 
que !'index. Y figurent entre autres les actions concertees de reche rche 
(c 'est-a-dire les centres d'excellence) a !' initiative ministerielle. 

Entin , les contributions beiges aux collaborations scientifiques 
internationales sont reduites de 20 % par rapport au budget initial de 
1980. On y arrivera en diminuant la participation beige au surregenera­
teur de Kalkar et surtout au CERN, pour lequel nous ne paierons que 150 
millions en 1981 (468 initialement prevus en 1980). 

(8) CEC , Energy research , deve lopmen t and demons tration programmes and expenditu­
res o f the Member States and th e European Commu nities (Bruxel les. oc tobre 1979). 

13 



UN SOMBRE TABLEAU 
Au dela de !'examen de chaque poste pris separement, le tableau 

d'ensemble est malheureusement eloquent. La regression est generale 
par rapport au budget initial de 1980; tout au plus, et dans les meilleurs 
des cas, !'augmentation rejoint-elle !'inflation - par exemple pour 
l'enseignement universitaire, et par voie de consequence, pour le FNRS. 
Mais les activites de recherche pure, qu'elles soient fondamentales ou 
appliquees, sont systematiquement reduites : les fonds associes au 
FNRS (IISN et FRFC surtout), les credits pour le developpement techno­
logique (- 3,57 % !), et les collaborations internationales sont dans le 
colimateur du gouvernement. II est clair aussi qu ' il s'agit bien de dimi­
nution d'ensemble, et qu'aucune nouvelle orientation ne vient relayer 
les secteurs frappes. La seule ligne.directrice qui ressort est la volonte 
de faire des economies. Et en attendctnt, comme l'ecrivait " Le Soir » du 
1 er decembre 1980, « not re politique sc'ientifique attend dans le brouil­
lard et !'incoherence». 

Du cote des forces progressistes, et plus particulierement des 
organisations syndicales, ii y a deja longtemps qu'on exige la creation 
-&-un lnstitut National de la Recherche Scientifique(INRS). ii devrait evi­
demment etre dote de moyens, et a ce niveau, le probleme n'est pas 
resolu par un changement dans le mode d'organisation. Mais nous 
crayons cependant que cette revendication se justifie plus que jamais, 
pour les raisons su ivantes : 

1) financierement, on y verrait plus clair. Actuellement, la disper­
sion est effrayante: sont concernes les departements de !'Education 
nationale, de la Culture, de la Defense nationale, des Affaires economi­
ques, de !'Agriculture, des Travaux publics, du Premier Ministre, des 
Affaires etrangeres, de la Cooperation au developpement, de la Sante 
publique, des Communications, de la Prevoyance sociale, de l'lnterieur, 
de la Justice, et de l'Emploi et travail. Aucun autre. 

A l'interieur de chaque departement ministeriel, la tentation existe 
de faire glisser des credits de recherche vers des depenses plus couran­
tes, done de detourner partiellement ces credits. Cela ne serait plus le 
cas dans le cadre d'un lnstitut. 

2) l'IN RS serait l'employeur des chercheurs et techniciens, ce qui 
rendrait enf in possible la mise sur pied d'un statut du personnel de la 
recherche, dont on parle depuis quinze ans. 

3) les pouvoirs publics disposeraient d'un instrument pour mener 
une politique scientifique. 

Ce troisieme argument merite qu'on s'y arrete, car ii est moins evi­
dent qu'il y parait. Avons-nous, en effet, besoin d'une politique scientifi­
que deliberee de la part de l'Etat? 

REPUBLIQUE OU DICTATURE? 
Na'i've a premiere vue, cette question debouche sur d'autres interro­

gations quanta la possibilite de planifier un travail de recherche scien­
tifique; elle a ete au centre de bien des debats, depuis le debut du sie­
cle. La reponse traditionnellement dominante dans les milieux scientifi­
ques, tout en admettant (et en reclamant) des interventions de l'Etat, est 
negative, et insiste sur le partage des responsabilites , variante de la 
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division du travail : le developpement de la science, c'est l'affaire des 
savants, et d'eux seuls. Toute autre attitude des pouvoirs publics serait , 
dans cette optique, profondement dommageable. Reste le domaine de 
!'application , ou l'Etat pourrait (et devrait) se deployer de maniere a 
valoriser socialement les resultats des recherches. C'est cette vision 
qui fonde la separation science fondamentale/science appliquee. 

L'histoire du developpement scientifique au xxe siecle contredit , 
nous semble-t-il , cette. image d'Epinal. Les avancees decisives de la 
physique de l'infiniment petit sont aussi le resultat des choix politiques 
des Etats ou cette physique a ete developpee. Lataille gigantesque de 
quelques laboratoires de physique en temoigne. 

Plut6t que l'habituel clivage fondamental/applique, la distinction 
qu 'opere la legislation beige nous paraTt mieux justifiee, quand elle 
parle de recherche a !' initiative des chercheurs (coordonnee ou libre) et 
de recherche a !'initiative des pouvoirs publics (orientee). Mieux justi ­
fiee dans la mesure ou ii est par exemple patent que le programme sur 
la pollution des eaux , developpe a !'initiative du gouvernement , a impli­
que des recherches qui ne sont en rien des « applications». Plus gene-

-ralement, on peut d'ailleurs deceler ace point de vue une evolution tres 
nette de !'attitude de l'Etat en examinant les instances responsables de 
la politique scientifique. Les plus anciennes d'entre elles , notamment 
des fonds associes au FNRS, comme l 'IISN et le Fonds de Recherche 
scientifique medicale, sont sectorielles et leur champ d'action est 
essentiellement defini par une discipline scientifique. Plus recemment , 
on a vu se mettre en place des organes nattement plus centralises, dont 
les actions concertees de recherche et les programmes d ' initiative gou­
vernementale sont representatifs. Mais cette evolution a conduit , faute 
de communication reelle entre la cor.1munaute scientifique et le pou­
voir, a « un systeme (qui) cumule tous les defauts que l'on peut crain­
dre: ceux de la Republique des Savants et ceux de la planification auto­
ritaire . Nous avons a la fois l'anarchie dans les projets de recherche et 
l 'arbitraire autoritaire des decisions de subsidiation » (9). Sans parler de 
la deterioration du statut social d1as chercheurs qui a accompagne ce 
glissement : la securite d'emploi existe encore bien moins pour les 
chercheurs impliques dans les recherches « centralisees » que pour 
ceux qui dependent des fondations . 

DEVELOPPER ET COMMUNIQUER 
Sans penetrer davantage dans le debat de fond sur la possibilite et 

le bien-fonde d'une planification des activites de recherche - les quel­
ques indications qui figurent ici sont bien trop fragmentaires pour y pre­
tendre -, les temps nous semblent murs, et pas d'hier, pour que !' inter­
vention publique dans la recherche scientifique soit dotee d'organes 
qui la rendent plus efficiente tout en organisant les droits de ceux qui la 
font. 

C'es t dans cette optique que nous plaidons pour l' INRS. D'autant 
que I(: developpement des sciences elles-memes bouscule allegrement 
les sepa rations entre disciplines (et dans les universites , les frontieres 
facu lta,res) : dans des periodes ou les theories scientifiques sont relati -

(9) S Pahau t. I. Stengers, E. Sznycer, Critique reg,onale 3, p. 178 (oc tobre 1980). 
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vement stabilisees et ou elles permettent de resoudre davantage de pro­
blemes qu'elles ne posent de questions, ii peut etre raisonnable de 
tabler sur un developpement « automatique » des diverses disciplines. 
Mais ii n'en va sans doute pas de meme en periode de mutation theori­
que, ou une sollicitation sociale exterieure peut eventuellement etablir 
des axes de recherche productifs et nouveaux. 

Mener une politique scientifique, c'est evidemment organiser le 
developpement a partir de recherches abouties, mais ce n'est pas que 
cela. C'est aussi mettre en place tout un reseau de relations qui per­
mette de sortir les chercheurs de leur tour d'ivoire, en instaurant une 
dialectique entre la recherche et ses retombees, en faisant passer entre 
la communaute scientifique et le corps social une « communication 
proprement dite, avec la rationalite critique qu'elle suppose» (9). Un tel 
objectif suppose a la fois un changement d'attitude des chercheurs 
eux-memes par la mise en cause d'un certain corporatisme elitaire, et 
une mise en accord des propos et des actes du gouvernement, qui, to1:.1t 
en proclamant la recherche secteur prioritaire pour notre avenir, la 
reduit a la misere et la demantele. 

APPENDICE: 
D'UN BUDGET ETRIQUE A LA QUETE D'EXPEDIENTS 

L 'evolution du budget des universites montre a !'evidence que la 
part des salaires y est de plus en plus importante: en 1979, elle repre­
sentait 80 % a Liege, 78 % a !'UCL, 79 % a l'ULB (1). La loi de 1971, qui a 
d'emblee grossierement sous-estime le cadre du personnel administra­
tif, technique et de gestion, organise de la sorte une pression sur 
l'emploi, a laquelle /es organisations syndicates resistent tant bien que 
ma/, au coup par coup, en preservant finalement davantage /es droits 
des travailleurs que le volume de l'emploi. 

Concretement, ii resulte de cette repartition budgetaire que !es res­
trictions pesent tres /ourdement sur le budget de fonctionnement. 
Ainsi, une restriction globale de 2 % represente 10 % du fonctionne­
ment, dans lequel /es frais de chauffage, par exemple, sont non seule­
ment incompressibles, mais au contraire augmentent tres rapidement. 

La Faculte polytechnique de Mons conna1t depuis 1978 et le vote 
de la Joi « anti-crise » d'importantes difficultes de ce type: son budget 
de fonctionnement annuel est passe de 20 millions en 1978 a 9 millions 
de francs en 1979 ! Concretement, ii est impossible de comb/er un tel 
manque a gagner autrement qu'en faisant appel a des credits exte­
rieurs, et par exemple en passant des contrats de recherche avec des 
firmes privees. 

II est interessant d'examiner le contenu de tels contrats. Un vent 
favorable nous a amene celui que la Faculte poytechnique de Mons a 
passe en 1979 avec une firme d'electronique, la GTE-A TEA, pour deve­
lopper un systeme de telephonie digitale moderne. 

(1) Reponse du Ministre de !'Education Nationale a la question parlementaire n• 145 du 
depute L. Van Geyt. 
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Commem;ons par /'aspect financier du probleme: la firme paiera a 
la Faculte une somme de 1 million 930.000 F, representant des frais 
d'equipement et de deplacement estimes a 930.000 F et un million de 
« benefice » pour la Faculte. Les guillemets qui encadrent le mot bene­
fice s'y trouvent parce qu'il taut remarquer que /es frais salariaux sont 
totalement ignores. Or, ce contrat est prevu pour un duree de deux ans, 
et concerne six personnes, dont la remuneration pendant cette periode 
sera de l'ordre de ou superieur a 12 millions. Le montant du« benefice» 
sera done depasse des /ors que /es chercheurs et techniciens concer­
nes consacreront plus d'un douzieme de /eur temps a cette recherche, 
ou encore s 'ifs y passent plus d'un mois par an: le contra ire nous sur­
prendrait fort, meme s'il est clair que nous ne pretendons pas que tout 
le temps y passera ! 

En fin de compte, en passant ce contrat, la Faculte poytechnique 
de Mons resoud done certaines de ses difficultes de fonctionnement en 
louant au prive /es services hautement specialises de chercheurs et 
techniciens dont la remuneration - et rappelons-/e, /es salaires repre­
sentent BO % du budget - est a charge de la collectivite. 

L 'autre aspect qui vaut d'etre re/eve a trait a !'utilisation du resultat 
aes recherches, et aux modalites prevues pour la reg/er. Toute publica­

tion est soumise a l'autorisation prealable de la direction de GTE-A TEA. 
A la limite, si celle-ci decide de garder secrets /es resultats, ii sera 
impossible aux chercheurs concernes de valoriser leur travail pour la 
suite de /eur carriere, ou pour etre eventuel/ement nommes, s 'i/s ne le 
sont pas encore. Plus fondamentalement, !es chercheurs « s'engagent 
a ceder et a transferer a GTE /eurs droits dans toutes inventions, ame­
liorations ou creations dont ifs seraient devenus /es auteurs ou 
co-auteurs tant en cours d'execution du contrat de sous-traitance d'etu­
des qu 'au cours des 12 mois qui suivent sa cessation, et qui se rappor­
tent directement ou indirectement aux problemes qui font l'objet du pre­
sent contrat. Taus /es droits qui decoulent de demandes de brevet ou de 
brevets y afferant, et ce dans quelque pays que ce soit, sont dans la 
meme mesure la propriete de GTE». On ne pourrait etre plus clair: /es 
vrais profits d'inventions faites par /es chercheurs dont la force de tra­
vail est payee par des fonds publics iront au prive, en echange d'une 
participation au financement de l'equipement. 

Les conditions de travail habituelles dans le milieu universitaire 
sont bousculees, au moins en ce qui concerne la publicite donnee aux 
result a ts; /es reg/es qui s 'imposent sont eel/es de la concurrence com­
merciale. 

II ne taut pas se tramper d'adresse en formulant la critique qui pre­
cede: ce sont /es conditions genera/es, et /es restrictions aux credits 
de fonctionnement qui poussent un nombre croissant de promoteurs de 
recherche a choisir de tels expedients pour permettre a leur labo de 
tourner malgre tout. Un tel systeme fait partie de l'eventail tres ouvert 
des biais par /esquels l'Etat offre des aides pub/iques aux entreprises, 
meme si ce type d'aide n 'apparait dans aucun budget. 

A ce niveau, nous avons done tendance a degager la responsabilite 
des promoteurs, et a distinguer ce genre de contra ts de la situation qui 
voit des services universitaires entiers fonctionner comme bureaux 
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d 'etude d'une entreprise. Dans ce cas - dont des exemples eta,ent 
bien connus des avant la crise - le detournement est encore bien plus 
important, et la responsabilite du chef de service est evidente. 

Les orientations de recherche sont bien sur soumises aux effets de 
cette politique, ou put6t de ce laisser-aller. Si la situation des services 
contraints de se louer au prive n'est pas rose, que dire de ceux que la 
nature de leurs recherches prive de cette possibilite ! Les domaines de 
recherche qui ne sont pas immediatement rentables seront, par ce 
mecanisme, reduits a la part congrue, et un deplacement s 'opere qui 
laisse peu de place aux recherches fondamentales , dont /es retombees 
ne peuvent exister qu 'a long terme. 
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JEAN-JACQUES HEIRWEGH 

Pour une histoire de Belgique 
sans mythes nationalistes 
et sans 
parcellisations dissolvantes 

Cet article resulte des travaux menes au cours de ces derniers 
mois par le Collectif d'histoire et d'etudes marxistes (CHEMA). 
Claire Billen a fourni un premier resume de ces travaux dans les 
Cahiers Marxistes (n° 88, novembre 1980). Giovanni Carpinelli a 
conc;u un plan pour un nouvel article sur l'histoire de Belgique et 
l'muvre de Henri Pirenne. Ce plan a ete largement discute au sein 
du CH EMA et ii a fourni la trame du present article redige par Jean­
Jacques Heirwegh. 

Aucun historien ne peut se flatter de creer une reuvre definitive. Si 
les reuvres d'erudition pure, dont l'ecole historique beige n'a pas ete 
avare, peuvent subsister longtemps sans retenir !'attention publique et, 
a fortiori, sans subir l'assaut-des critiques, ii est clair que la qualite des 
travaux historiques de synthese - c'est-a-dire, pour ce qui nous con­
cerne, les travaux scientifiques construits a partir d'une documentation 
solide et serieuse - peut d'une certaine maniere se mesurer par 
l'accueil que le public leur accorde. 

POURQUOI PARTIR DE PIRENNE? 
Des lors, on peut classer l'Histoire de Belgique, reuvre maitresse 

de Henri Pirenne (1862-1935), pensee et ecrite au debut de ce siecle, 
parmi les sommets des travaux historiques. Pendant des decennies, la 
Belgique officielle a rendu un hommage exceptionnel a cet historien de 
la nation, tandis que le monde scientifique europeen a accorde, et 
accorde toujours a bon droit, une attention particuliere aux ouvrages de 
l'historien beige (1). 

(1) Voir, par exemple, !'article Pirenne(Henri) dans La Nouvelle Histoire (sous la direc­
tion de Jacques Le Goff), Retz (Les Encyclopedies du Savoir Moderne), Paris, 1978. 
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II serait mesquin de critiquer Pirenne et son CBuvre sans dire et 
repeter que cet historien a ete le seul a realiser un travail d'un telle qua­
lite et richesse. II fut le premier et probablement le dernier a avoir livre 
une etude globale de cette histoire, qui temoigne autant de puissance 
dans la synthese que de subtilite dans !'articulation. Apres lui, ceux qui 
eurent !'ambition d'ecrire des« histoires de Belgique» font pietre figure 
(F. Van Kalken, G.-H. Dumont, etc.). On ne retrouve plus, en regle gene­
rale, cette vision globale qui caracterise la fameuse Histoire de Belgi­
que. Elle a du incontestablement ceder le pas a des histoires institu­
tionnelles (Th. Luyckx) ou a des visions morcelees et/ou regionalistes 
qui privilegient l'une ou l'autre epoque historique ou se concentrent sur 
l'etude du passe de l'un ou de l'autre des territoires flamand, wallon 
et/ou bruxellois. 

II existe des Histoires de Belgique anterieures a l'CBuvre de 
Pirenne, et on ne peut affirmer que ce dernier « inventa » la Belgique 
comme champ de recherche historique, mais ii se fait que seul Pirenne 
a pu elever cette histoire, objet necessaire d'une etude apres la procla­
mation de l'independance, a un niveau inegale avant et apres lui. Cette 
G.QD.statation n'est pas qu'une simple affaire de circonstances. Au 
debut du xxe siecle, un historien quelconque aurait pu sans nul doute 
etre appele a rediger une « histoire de la nation» repondant aux vCBux 
d'une bourgeoisie belgiciste et eclairee. Mais, celui qui mena cette 
CBuvre a bien n'etait pas precisement un historien quelconque. II ne suf­
fit done pas de taxer Pirenne de porte-plume de cette bourgeoisie 
« eclairee » et belgiciste pour jet er son travai I aux oubliettes. On 
oubliera plusieurs de ses predecesseurs et ses epigones ne seront plus 
cites que pour memoire. Pirenne est d'une autre trempe ... Au moment 
ou la critique de son CBuvre s'impose a nous, nous garderons en 
memoire cette prudente reflexion: qu'on la juge depassee, bourgeoise 
ou quasi archeologique, cette CBuvre doit etre lue pour nous inciter a 
penser plus juste et a faire mieux, si nous en sommes capables. 

POUR UNE CRITIQUE MATERIALISTE DE PIRENNE 

Avant d'entreprendre cette critique, ii taut tenir compte de quel­
ques remarques preliminaires. 

La specialisation des connaissances s'est incontestablement 
accrue depuis l'epoque de Pirenne. II est aujourd'hui presque impossi­
ble d'embrasser toute l'etendue du domaine historique explore par cet 
historien. Quoiqu'a regret - et non sans crainte, nous nous en expli­
querons plus loin -, ii nous taut remettre a des specialistes le soin de 
rectifier ou de corriger les vues de Pirenne relatives a uncertain nombre 
de periodes historiques. Notre regret est d'autant plus vit que nous 
avons le sentiment qu'un relatif retrecissement des connaissances a 
ete accepte par les historiens de metier depuis l'epoque ou Pirenne et 
certains de ses contemporains pouvaient, sans complexe ni ridicule, 
parcourir l'etude d'une question « depuis la prehistoire jusqu'a nos 
jours ». Sans nourrir une vaine nostalgie de l'encyclopedisme d'antan, 
nous ressentons la crainte d'un appauvrissement du savoir qui a pour 
consequence de parcelliser irremediablement nos connaissances et, 
partant, de nous priver de la faculte de juger par nous-memes des fai-
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blesses et des qualites de l'ceuvre de Pirenne pour toutes les periodes 
qu'il osa etudier. Nous savons, en effet, que les specialistes (prehisto­
riens, antiquistes, medievistes, modernistes, contemporaneistes ... et 
leurs divers sous-groupes), forts de leur savoir reserve, expriment des 
jugements ou des verdicts critiques inversement proportionnels a 
l'etendue de leurs competences. En d'autres termes, pour le specialiste, 
l'etroitesse de vue est un danger permanent. Or, rien n'est plus facile 
que de « demolir » Pirenne « par tranches», en s'attaquant a des chapi­
tres limites et isoles de son ceuvre ! Une critique erudite et « materia­
liste » - au sens vulgaire du mot - y trouvera trop aisement son 
compte. Tel n'est pas notre propos. Nous crayons, en effet , qu'il n'est 
pas imperieusemeni necessaire de posseder des connaissances preci­
ses sur chaque periode historique pour comprendre - et ensuite criti­
quer - les vues de Pirenne, telles qu'il les exprima dans son ceuvre et 
dans son Histoire de Belgique en particulier. 

Voyons en quoi les choix theoriques fondamentaux et la vision 
ideologique sous-jacente de cet historien ont donne une coherence 
remarquable a son ceuvre. A partir de cette breve analyse, ii s'agira 
d'indiquer les voies possibles d'une histoire de Belgique qui oserait por­
ter ce nom sans crainte de plagier Pirenne et qui tirerait sa nouvelle 
coherence d'un rapport fecond avec les idees et les themes proposes 
par la vision marxiste de l'histoire. 

La lecture attentive de l'Histoire de Belgique doit surmonter une 
ambiguHe fondamentale: celle qui naH d'une comparaison entre la pro­
blematique reellement etudiee par l'historien et la problematique enon­
cee par ce dernier. Un exemple concret nous fera comprendre la nature 
de cette ambiguHe. 

Presque tous les tomes de cette Histoire passent de maniere 
imperceptible de !'examen de problemes effectifs (qui avaient un sens a 
leur epoque) a celui de questions marquees par une large part de distor­
sion ideologique. II ne s'agit pas ici de plats anachronismes comme on 
en rencontre tant dans de mediocres livres d'histoire. 

Lorsque Pirenne revient au fil conducteur de son Histoire - la for­
mation de la nation beige-, ii procede generalement par amalgame. 

Dressant le tableau des Pays-Bas au xv1e siecle, Pirenne montre -
avec un grand talent - l'essor economique du territoire et ii aboutit 
d'abord a la conclusion de !'existence des Pays-Bas en tant que nation . 
Mais aussit6t, les dix-sept provinces se revoltent contre une politique 
qui sert, avant tout, la grandeur de l'Espagne ou regne Philippe II qui 
« n 'aime pas /es Beiges » (sic) et dont la voracite fiscale est contraire 
aux interets capitalistes qui ont tendance a dominer dans les Pays-Bas. 
Voila la cause essentielle de la Revolution et du nouvel eveil de la 
Nation. Avec ce schema des evenements. la scission du Nord est tres 
peu comprehensible, d'autant que la nature sociale et economique de 
ces provinces-la est a peine decrite. Ce schema impose inevitablement 
le recours a !'explication des evenements par des faits militaires, geo­
graphiques et par l'intransigeance religieuse des calvinistes. Chemin 
fa,sant, Pirenne a eclipse le probleme de la scission en affirmant, sans 
veritable demonstration, !'existence d'une seule nation qui , des le xv1e 
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siecle, devait produire la Belgique ou qui etait deja constituee a cette 
epoque avec toutes ses caracteristiques propres. 

Jan Dhondt, grand historien gantois et d'opinion socialiste, n'etait 
pas fondamentalement heurte par la fa9on pirennienne d'aborder le pro­
bleme: « On sent bien, ecrivait-il dans son Histoire de Belgique (2), que 
la conscience nationale dans la seconde moitie du xvte siecle etait une 
conscience nationale "des Pays-Bas ", mais enfin, toute !'evolution a 
partir de 1585 (date de la chute d'Anvers qui marque le couronnement de 
la campagne militaire de Farnese) va inflexiblement vers une differen­
ciation toujours plus profonde entre le Nord et le Sud, et cela ( ... ) dans un 
climat d'hostilite et de guerre ». Si !'existence d'une « conscience natio­
nale » des Pays-Bas - evoquee par Dhondt dans la citation qui precede 
- n'est pas demontree, on peut accepter l' idee que les differences 
s'affirment de plus en plus entre les territo ires du Nord et du Sud. Pour 
en revenir a Pirenne, ce dernier affirmera, par un « glissement » continu 
dans son discours, !'existence d'un espace « beige» (question ouverte 
et a debattre) menant , en ligne plus ou moins directe, a une «nation » 
beige (deja nee, en formation ou a venir ... Pirenne, qui savait ecrire, 
melange alors les temps et les conjugue selon ses sentiments et non 
selon la grammaire). La, ii y a, pour tout esprit serieux , un coup de 
pouce qui transforme une question pertinente en demonstration hau te­
ment hypothetique. 

Ces « glissements » sont frequents dans l'ceuvre de Pirenne. A vra i 
dire, ii serait exagere d' imputer a l'historien une intention maligne et 
premeditee qui l'aurait pousse a travestir la realite historique OU a 
l'accommoder a tout prix avec la these essentielle de son ceuvre. S' il fa l­
lait aujourd'hui trainer Pirenne devant un tribunal (imagina ire, 
precisons-le), l'avocat de sa cause pourrait plaider la « force irresist i­
ble» qui aurait entra,ne son client a tenir des discours teintes d'anach­
ronisme. En d'autres termes, Pirenne fut le defenseur talentueux d'une 
these - nul ne le nie de nos jours - , aveuglement re9ue a son epoque 
dans une large partie de !'opinion et aujourd 'hui fort decriee ... mais, 
au-dela de cette evidence, on doit s'interroger sur le bagage de connais­
sances et de concepts utilises par l'historien « liberal - beige - un ita­
riste )) auquel nous devons cette Histoire de Belgique . Au point de vue 
de la connaissance historique, du savoir cultu re! et de la pensee re9ue 
dans les milieux les plus cultives de l 'epoque, Pirenne tenait une place 
preeminente et meme audacieuse. Sa formation un iversita ire et intel ­
lectuelle au sens large etait d'un tres haut niveau. Bourgeoise, a coup 
sur, avec toutes les caracteristiques mentales propres a cette apparte­
nance sociale. Avec ses mepris, ses prejuges (3), ses enthousiasmes et 
ses silences .. . 

Marx disait qu ' il n'avait pas « invente » la lutte des classes et qu 'i l 
n'etait pas le premier a la voir a l'ceuvre dans l'histoire. Pirenne - qu i, 
entre parentheses, devait avoir au moins une connaissance « bour-

(2) Collec t ion Que sais-1e ?, n ° 319. 1963. 

(3) Marcel Liebman en a c it e des exemples f lagrants dans son recent ou vrage sur les 
Sociafis tes beiges (1885-7914). Ajoutons cepe ndant que l 'ceuvre de Pirenne fut fort respectee 
et m,) me encensee dan s !' inte lli gen tsia du P.O.B. (de gauche ou de droile . progressiste 
m~• , ,san te ou d 'extrac ti on liberale). 
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geoise >> du marxisme et une relative familiarite avec le« Kathedersozia­
lismus » de son epoque - savait , comme beaucoup dl 'historiens du 
x1xe siecle, qu'il existait une realite historique de lutte entre les clas­
ses . II savait aussi que cette lutte jouait un role moteur (sinon le role 
moteur) dans l'histoire. II chercha done a en discerner !'evolution et les 
caracteres dans l'histoire de Belgique. C'est la un merite incontestable 
de son ceuvre. Nous pouvons croire que cette vision de l'histoire, deja 
audacieuse dans le monde universitaire beige des confins du x1xe et du 
xxe secle, a donne a certaines parties de l'ceuvre de Pirenne une force 
considerable. Mais ii est evident que la clairvoyance de Pirenne, celle 
qui lui fait decouvrir a just€ titre les ressorts de la lutte des classes 
dans divers episodes de l'histoire de Belgique, que cette clairvoyance 
done ne peut depasser certaines limites. L'analyse de Pirenne, qui a 
tendance a magnifier a chaque occasion le role d'une bourgeois ie eclai­
ree et entreprenante - et cela des l'essor des communes flamandes - , 
aime a charger cette bourgeoisie d'une mission continue et progres­
siste dan s l 'histoire. Cette bourgeoisie, celle que Pirenne cherissait -
et non la bourgeoisie qui vecut et survecut dans les corporations de 
l'Ancien Regime - , devient la representante par excellence de toutes 
les classes confondues , du peuple tout entier .. a chaque fois que dans 
l'histoire du pays nalt un mouvement d'affirmation nationale. Alors 
Pirenne developpe une image triomphante , majestueuse et glorieuse du 
peuple beige, uni dans l'accomplissemen~ d'un devoir national qui 
transcende ou annule toutes les distinctions de classes dont !'auteur 
nous a donne precedemment des descripti.Jns parfois geniales. Le peu­
ple est alors identifie a un ensemble cor.erent dirige par une « classe 
generale » , la bourgeoisie. Cette opinion de Pirenne est a la fo is vraie et 
fausse. Vrai1e parce que la bourgeoisie a pu etre, en certaines circons­
tances historiques, porteuse d'interets qu i la depassaient. Fausse 
parce que cette aspiration de la bourgeoisie a l'hegemonie sociale 
n'annule pas la realite de la lutte de classes. 

Mais le peuple souvent se trompe ou est trompe, jette des pierres 
dans les vitres des maisons bourgeoises, oublie sa mission nationale 
pour chercher dans le passe des solutions a ses problemes. Alors , le 
peuple redevient populace, et Pirenne prend instantanement la defense 
de la bourgeoisie responsable contre les obstacles, meme d'origine 
populaire, qui se dressent contre son aspiration a l'hegemonie sociale 
et economique. Cette empreinte typiquement bourgeoise de la pensee 
de Pirenne f rappe de maniere brutale le lecteur marxiste de son ceuvre. 
On observera toutefois que l'historien en question utilise un grand nom­
bre d'autres concepts dont le caractere inacheve ou ambigu peut inspi­
rer une trop grande confiance. Pour Pirenne, ii est evident que la civilisa­
t ion beige existe depuis ... tres longtemps. Cette evidence tient du pos­
tulat et de la profession de foi dans son ceuvre. Les ideologues demo­
crates ou social istes ont peut-etre ete tentes d 'accepter sans critique 
cette affirmation de Pire,1ne et de lui conferer le statut de verite incon­
testable. Pourquoi? II semble que, dans les milieux democratiques et 
socialistes , ce consentement spontane donne au postulat conceptue l 
de Pirenne se soit forme par un reflexe « unitariste » , ou plus exacte­
ment par la tendance naturelle d'affirmer une unite populaire , une cohe­
sion seculaire de tout le peuple beige dans sa lutte pour la conquete 
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des libertes. Quant a la «culture» beige qui unit le genie propre aux 
deux « races » qui peuplent le territoire national , elle doit effacer les ten­
dances imperialistes de nos voisins dans le domaine des productions 
de !'esprit et affirmer une fois encore une specificite beige archi­
seculaire. 

II est clair que la «belgitude » comme etat d'esprit - not ion qui 
mobilise peut-etre abusivement nombre de litterateurs actuels du pays 
- n'avait pas vraiment de sens pour Pirenne. Toutes les productions lit­
teraires et artistiques de valeur qui virent le jour dans notre pays sont 
mobilisees par Pirenne dans le sens de sa these. II ajoutera volontiers 
au tableau de la culture beige des noms totalement oublies, s' il peut, 
d'une maniere ou d'une autre, les donner au lecteur comme des illustra­
tions d'un esprit particulier a la Belgique. II n'est pas ins ignifiant d'ajou­
ter que, selon lui, cet « esprit » est attentif aux courants de pensee 
venus de l'exterieur et que, a chaque epoque, ii se prete spontanement a 
des interpretations humanistes et tolerantes des theories philosophi­
ques, artistiques et religieuses en vigueur. Cette conception des cho­
ses, tres << liberale » dans le sens eleve du terme, a malheureusement 
tendance a sombrer quelquefois dans la glorification d'une « middelma­
tigheid » beige. En effet , Pirenne ne parvient pas toujours a distinguer 
clairement ce qui appartient aux ideaux de l'humanisme et de la tole­
rance - et pourquoi, au fond , la Belgique aurait-elle ete demunie de 
representants valables de cette tendance? - des formes d'ideologie 
assez paresseuses qui tiennent pour impartiales et objectives les idees 
les moins compromettantes ou les plus laxistes. 

II ressort de tout ce qui precede que l' ideologie tient une part 
enorme dans l'Histoire de Belgique de Pirenne. Et ce n'est point lace 
qui nous derange le plus. Toutefois, apres tant de pales redites du dis­
cours pirennien , tant de plagiats que l'on trouve dans les manuels d'His­
toire de Belgique, ii semble opportun de reprendre l'Histoire de Pirenne, 
chapitre apres chapitre, et d'y deceler cette part d'ideologie dans J'orga­
nisation meme du texte et dans le langage. Cet exercice n'est pas vain . 
On pourrait le reproduire pour toute une serie d'extraits de l'Histoire de 
Belgique. Et ce n'est pas sans surprise que l 'on constatera combien les 
epigones de Pirenne ont affadi ses analyses, sans avoir en toutes cir­
constances !'excuse d'une bonne intention didactique ou vulgarisa­
trice. II suffit, ace propos, de citer le jugement de Pirenne sur la person­
nalite d'Anneessens (4) qu'il condamne - meme s'il insiste sur sa droi­
ture de caractere et s'il desapprouve moralement son execution - , car 
ce doyen de corporation defendait une cause anachronique, « revant de 
ressusciter l'independance urbaine du moyen age en pleine epoque 
monarchique, de reconstituer !es privileges urbains au detriment de 
l 'Etat, de reduire un empereur au role d 'un simple due de Brabant oblige 
a se /aisser dieter la loi par des corporations d 'artisans ». Pirenne ecri­
vait ces lignes en 1921 ... ce qui n'a pas empeche ses successeurs 
d'escamoter le verdict severe de l'historien et de mettre en exergue le 
martyre du« heros des liberte beiges» qui perit a l 'echafaud en 1719. 

(4) Vo ir !'art icle de Suzanne Tassi er, Anneessens - Les vana t,ons d 'un theme h1stofl · 
que, in ldees et proflls du XV/1/ 8 siecle, 1944 
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UNE QUESTION CRUCIALE: LA PERIODISATION 

Dans un article precedent , intitule « Une histoire de Belgique 
aujourd 'hui? », Claire Billen a mis l'accent sur le probleme de la periodi ­
sation. Nous n'y reviendrons que de maniere succincte. 

Tout Beige contemporain est en droit de se poser la question sui­
vante : depuis quand une histoire de Belgique? II est cl air que la 
reponse (ou , plus exactement , les reponses) de Pirenne ne peut (peu­
vent) plus nous satisfair~. II semble done necessaire de lancer quelques 
hypotheses et d' introduire quelques distinctions en cette matiere. 

On peut, tout d 'abord , concevoir une histoire de Belgique comme 
l'histoire d'un territoire parmi d'autres (ou , plus exactement , d 'une par­
t ie d'un territoire plus vaste, situe grosso modo entre le Rhin et l 'Escaut) 
et entreprendre l 'etude des traces anciennes de l 'occuoation humaine 
de cette region. L'homme de Spy, le Nervien et Ambiorix , chef des Ebu­
rons , appartiennent sans probleme a une histoire de Belgique ainsi con-
9ue. 

II nous est ensuite loisible d'entreprendre une histoire de Belgique 
vue comme l'histoire d'un espace economique et social plus ou moins 
homogene. II convient tout aussit6t de fixer , au moins de maniere 
approximative, une periode d'origine a cette histoire-la et de l' inscrire 
dans des frontieres « naturelles » - pour autant qu 'eles existent - ou 
pol it iques. 

Ces questions-la sont loin d'etre tranchees. Un courant historiogra­
phique bien represente a tendance a faire remonter l'histoire de Belgi ­
que, ainsi sommairement definie, a l'epoque bourguignonne (c 'est -a­
dire a l'epoque ou de grandes zones du territoire beige actuel font partie 
des « pays de par de9a » des dues de Bourgogne). A cet egard , point 
n'est besoin de faire appel a cette phrase souvent citee de Juste Lipse 
qui qualifia Philippe le Bon de« conditor Belgii » . Les criteres de cette 
vision economique et sociale de l 'histoire de Belgique ne prennent pas 
appui sur des considerations de nature strictement politique ou dynas­
t ique. Les Pays-Bas bourguignons semblent former - imparfaitement , 
ii est vrai - un espace dont la richesse et la variete des ressources et 
des activites economiques justifient d'une certaine coherence qui , elle­
meme, explique la volonte des puissances de l'epoque de s'assurer le 
contr61e de tout ou partie de cet ensemble de territoires et de principau­
tes d'origine feodale. II ne s'agit ici que d'une hypothese. Elle semble 
toutefois pouvoir prendre appui sur des fondements objectifs et , en tout 
cas , defendables au point de vue scientifique . 

Les deux fa9ons , citees ci-dessus , de concevoir une histoire de Bel ­
gique ne sont pas les seules que nous puissions prendre en considera­
tion . Pirenne illustrait son Histoire d 'une « verite » qu ' il croyait evidente , 
a savoir !'existence d'une « civilisation beige» . II est vrai que cette con­
ception pirennienne peut provoquer, de nos jours , certains sourires nar­
quois. Toutefois, meme si nous croyons aujourd 'hui que Pirenne a 
accorde une importance excessive a cette these qu ' il a assortie d' illus­
trati ons « historiques » peu convaincantes , on peut malgre tout conce­
voir une Histoire de Belgique qui ne rejetterait pas l' idee d'une « civ il isa­
ti on » commune aux regions et pays de la Belgique actuelle (sans teni r 
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compte, bien sur, de !'emplacement exact de ses bornes trontieres). 
Cette histoire de la« civilisation», probablement l'une des plus dittici­
les a ecrire sans anachronismes, pourrait entretenir un rapport tecond 
avec l'etude anthropologique. Elle embrasserait une toule de donnees 
historiques et sociologiques en vue de repondre a ces questions que 
l'on croit parfois na'i'ves ou pittoresques quand elles sont tormulees par 
des personnes etrangeres a la Belgique actuelle. Ces personnes s'inter­
rogent, par exemple, sur l'attachement d'un bon nombre de nos compa­
triotes au maintien des institutions communales - peut-on, des lors, 
parler d'un « esprit communal » propre aux Beiges? - ; elles s'aperc;oi­
vent de !'existence de mceurs « typiquement » beiges - vaste domaine 
ou, sans jouer au tameux major Thompson, on ne croit pas dechoir en 
affirmant qu'il ya sans doute un fond de verite - qui s'etalent dans nos 
fac;ons de construire de !'habitat en milieu urbain, d'occuper nos loisirs, 
de vivre nos rapports avec les autorites publiques ou leurs represen­
tants, etc.; entin, elles se demandent quelquefois si la mauvaise cons­
cience de nos litterateurs, belgitudiniens ou non, n'est pas due au fait 
que !'expression artistique privilegiee des Beiges se confond(rait) avec 
!'expression pictura1e· - la Belgique, terre de peintres et non foyer 
d'ecrivains? -, etc. 

Beaucoup d'autres problemes peuvent etre abordes dans cette 
optique d'une histoire de la « civilisation ». Mais, attention! Cette 
histoire-la doit rejeter les solutions de facilite dont on donnera un exem­
ple caricatural en reponse a la question de savoir si la Belgique est et a 
toujours ete un terre de peintres. La Be!gique a (eu) de tres grands pein­
tres et, aujourd'hui encore, on voit beaucoup de Beiges qui, le diman­
che, posent devant eux leurs chevalets pour copier des cartes postales 
illustrees. Cette observation superficielle ne suffit evidemment pas 
pour declarer !'existence d'un trait de mceurs particulier aux Beiges. 
D'une maniere generale, ii taut derr.ontrer que si la« civilisation » beige 
n'est pas une chimere, elle a une :1istoire et, precisons-le, une histoire 
materielle dont l'examen se fixe comme but de chercher a partir de 
quand une coutume quelconque s'impose a des groupes sociaux et 
regionaux assez vastes pour devenir une forme de comportement typi­
que. Les « mceurs » beiges sont aussi les produits d'un passe plus ou 
mains lointain dont tout historien serieux peut etudier les caracteristi­
ques sans recourir a ces categories tloues et quasi intemporelles qui 
ont pousse certains auteurs de manuels a atfirmer la presence d'un 
« genre de vie» national, fait de sentiments, de dispositions spirituelles 
et/ou de comportements immuables . 

Les amateurs de demonstrations rigoureuses croiront peut-etre 
que l'histoire institutionnelle sera finalement le terrain terme et solide 
qu'il convient de choisir pour entreprendre une Histoire de Belgique. 
Les historiens beiges comptent parmi eux des specialistes renommes 
de l'histoire des institutions (citons, parmi d'autres, les noms de Th . 
Luyckx et de J. Gilissen dont les ouvrages se trouvent heureusement a 
la disposition d'un large public). Cependant, si l'ecole historique beige 
f a1t bon menage avec l'histoire institutionnelle, peut-on croi~ que celle­
c1 donnera automatiquement a l'histoire de Belgique la garantie d'un 
passe sans solution de continuite? II nous faudra renoncer a cette idee 
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trop optimiste ... mais-, ii n'en reste pas moins vrai que dans les rapports 
entre l' individu , le Beige en l'occurrence, et le pouvoir, entre les collecti· 
vites et les classes d'une part et les pouvoirs locaux, provinciaux et cen­
traux d'autre part, certaines particularites historiques ont contribue a 
modeler la situation actuelle de la Belgique au point de vue politique et 
institutionnel. A nouveau, des questions embarrassantes surgissent. 
Comme R. Devleeshouwer l'ecrivait dans un recent article (sous forme 
d' interview) (5), « qu'il y ait des "princes naturels "espagnols ou autri­
chiens ou que le pays alt ete " occupe " par l'Espagne ou l'Autriche, 
voila qui rend possible une double lecture du passe ». 

D'ou l'imperieuse necessite de s 'interroger sur la nature des rap­
ports entre autochtones (ou , plus exactement, les differentes classes 
d'autochtones) et le pouvoir des princes qui sejournaient a Madrid ou a 
Vienne, sur les relations entre les institutions centrales du gouverne­
ment (etablies a Bruxelles des le xv1e siecle) et les Etats provinciaux, 
etc . A quelque niveau qu'on se place - du sommet de l'Etat jusqu 'au 
pouvoir subalterne des communautes locales - , on etudiera evidem­
ment les mecanismes politiques sous tous leurs aspects , sans oublier 
les rapports de force qui firent et modifierent le dialogue entre les diffe. 
rents groupes representes a chaque niveau de l'appareil institutionnel. 
S' il est tentant de montrer, par exemple, les tensions qui se developpe­
rent entre les Etats provinciaux de l'Ancien Regime et le pouvoir centra­
lise (et centralisateur) du gouvernement de Bruxelles - et , ·au-dela, 
entre ces pouvoirs et le gouvernement superieur, royal et/ou imperial , 
lui-meme bien organise dans les capitales madrilene et viennoise - , ii 
semble encore plus interessant de rendre compte non seulement des 
raisons profondes qui donnerent lieu a des conflits , parfois violents , 
entre les pouvoirs superieurs et subordonnes, mais encore des circons­
tances qui , dans le droit et les faits , rendirent tout cet edifice institu· 
tionnel relativement stable pendant des decennies. En d'autres termes, 
de montrer a travers tous les regimes que connut le pays jusqu 'ou alle· 
rent les prerogatives des Etats, de quels interets elles assurerent la 
defense, avec quelle force elles purent s' imposer dans le dialogue avec 
le pouvoir central et/ou princier, etc. II ne s'agit done pas de problemes 
institutionnels « purs » , mais bien de questions qui visent a mieux situer 
les fondements et les limites d'un apparent consensus entre les diffe­
rents pouvoirs qui peserent sur le pays ou qui en representerent des 
fractions sociales non negligeables . C'est la, nous semble-t-il , un condi· 
t ion necessaire et prealable a toute etude sur le regime dit representatif 
en Belgique. Cette etude devrait done se poursuivre par l'examen des 
phenomenes contemporains du parlementarisme et du systeme des 
partis en Belgique, ainsi que par une analyse des racines profondes du 
« constitutionnalisme » beige. 

Entin, sans pretendre epuiser le sujet , ii taut ouvrir largement un 
champ de recherche auquel les marxistes seront sans doute les pre­
miers a apporter toute leur attention , a savoir l'histoire de Belgique vue 
comme l'histoire d'une formation economique et sociale. Cette histoire 

(5) Quelques ques tions sur l 'h1sto1re et la Belgique. Entretien avec /'h istorien Robert 
Devleeshouwer (propos recueilli s par H. Galle et Y. Than assekos), ,n Cri tique pol1tique, n• 2, 
mars-mai 1979. 
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ne peut etre un domaine reserve aux contemporaneistes, meme si les 
problemes qu'il convient d'etudier en premier lieu se rapportent, au 
point de vue chronologique, au xv111e siecle, aux periodes franc;aise et 
hollandaise et, enfin, a la Belgique independante. Dans cette optique, ii 
taut naturellement approfondir l'etude de la formation du marche natio­
nal (ou du mains des conditions prealables a cette formation) a partir du 
xv111e siecle, reperer les principales voies de la transition entre la 
societe des Pays-Bas meridionaux (et de la Principaute de Liege) 
d'Ancien Regime et celle de la Belgique industrielle et capitaliste (6), 
pour en arriver enfin a dresser un tableau satisfaisant de !'evolution 
economique et sociale qui produisit effecivement, apres 1830, une bour­
geoisie nationale beige. Chercher a savoir comment !'accumulation pri­
mitive du capital crea, au profit de cette bourgeoisie, un terrain favora­
ble au demarrage d'une industrie particulierement avancee au x1xe sie­
cle sur le continent europeen; deceler comment cette bourgeoisie se 
trouva aux pastes de commande d'un Etat independant apres une revo­
lution de 1830 qui ne fit pas l'unanimite parmi elle, et voir ce qu'elle fit 
de cet Etat «minuscule» qui, malgre tout, finit par se « payer» un 
empire africain (7), etc. Voila autant d'objectifs qu'une histoire de Belgi­
que ainsi conc;ue doit se proposer d'atteindre. Voila nos ambitions. On 
nous demandera, a juste titre, comment remplir un aussi vaste pro­
gramme! Le travail qu'il faudrait entreprendre ne serait en tout cas pas 
prive d'une bibliographie deja bien etoffee. Parmi les dernieres produc­
tions relatives ace sujet, on retiendra l'Essai sur la revolution indus­
trielle en Belgique (1770-1847) de P. Lebrun, M. Bruwier, J. Dhondt et G. 
Hansotte (8) et le numero de la revue Contradictions, publie sur le 
theme de« Etat, accumulation du capital et lutte des classes dans l'his­
toire de Belgique (1830-1980) », qui sont indubitablement des ouvrages 
utiles et stimulants, meme si l'on peut regretter un certain disparate 
dans le premier travail cite et des aspects superficiels et peremptoires 
dans certains articles de la revue Contradictions. 

UNE NOUVELLE VISION GLOBALE ET UNE DEFINITION 
DES CARACTERES PROFONDS DE L'HISTOIRE DE BELGIQUE 

Les paragraphes qui precedent se sont legerement ecartes du 
point de depart de notre article. II est cependant utile de faire la somme 

(6) A ce propos. on pourrait certainement tirer profit des vues marxistes sur Jes transI ­
t1ons du feodalisme au capitalisme, notamment a partir d 'une lecture du chapitre XX du livre 
Ill du Capital (Aperc;:u historique sur le capital marchand). Par ailleurs, ii existe un recueil 
minutieux des textes de Marx et d'Engels. intitule La Belgique. Etat constitutionnel modele 
(Editions Fil du Temps). Malheureusement, Jes commentaires sont d'un niveau qu, est sans 
commune mesure avec celui des tex1es reproduits. 

(7) L'histoire du colonialisme beige au Congo demandera1t de larges developpements. 
Rappelons qu·au debut , !' initiative conquerante (mais non desinteressee !) de Leopold II ne 
fut pas suivie avec beaucoup d' interet par la bourgeoisie beige (hormis quelques exceptions 
notables). Toutefois , des que les grands industriels et les financiers beiges se rendirent 
compte de l'enorme rentabilite des ressources congolaises , ils s 'inquieterent de la ma1n­
m1se royale sur ce vaste territoire d'Afrique que le souverain exploitait de fac;:on insensee 
L'initiative privee s'interessa done de plus en plus au Congo. Les capitalistes beiges eurent 
les coudees tranches au Congo des la reprise de ce territoire par la Belgique en 1908. 

Pour une analyse plus detaillee de ce colonialisme beige , on lira avec profit l 'ouvrage de 
P Joye et R. Lewin , Les trusts au Congo. Bruxelles, 1961 . 

(8) Premier volume d'une Histoire quantitative et developpement de la Belgique au x1xe 
SH}c/e, prevue en dix tomes et publiee par l'Academie Royale de Belgique. 
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des hypotheses de travail possibles avant de proposer une nouvelle 
vision globale de l'histoire de Belgique qui, depassant celle de Pirenne 
- la seule qui, selon nous, possede une assise solide -, tenterait d'en 
degager les caracteres profonds et durables. Repetons-le : ii ne s'agit 
pas de reprendre le dicours quasi rituel qui, pendant des decennies , 
obligea les ediles et les notables du pays a celebrer et a propager une 
tres discutable ideologie des« vertus » nationales. En revanche, ii sem­
ble que l'on puisse viser comme objectif l'etude des traits durables qui 
ont laisse une empreinte sur le visage actuel de la Belgique. L'effrite­
ment de l'Etat unitariste beige nous fait irresistiblement songer a la 
necessite d'ecrire une histoire de l'origine des regionalismes et des par­
ticularismes. Partant d'une reflexion de R. Devleeshouwer (9), ii serait 
souhaitable de chercher les racines des particularismes en Belgique, 
sans invoquer necessairement une continuite des localismes urbains, 
communaux et principautaires qui datent d'avant !'occupation fran­
<;aise - done, a fortiori, sans consacrer l'idee d'une Wallonie ou d'une 
Flandre eternelle -, mais en demontrant la stabilite et !'importance 
durables des pouvoirs locaux (dont les formes et les competences 
furent modifiees au cours de !'evolution historique) tant dans leurs rap­
ports avec la base, les populations et les representants des inten~ts 
economiques du terroir, que dans leur autonomie relative , de fait et de 
droit, a l'egard du pouvoir central. De plus, ii conviendrait de montrer le 
fait nouveau - mais deja historique - des aspirations regionalistes et 
d'indiquer la rupture qu'elles supposent par rapport au passe lointain 
de l'Ancien Regime et a la situation, plus proche de nous, qui fut mar­
quee par la constitution d'un Etat unitariste taille a la mesure d'une veri­
table bourgeoisie nationale. 

D'autres elements meritent reflexion et etude dans cette vision glo­
bale de l'histoire de Belgique que nous nous proposons d'atteindre. Par 
exemple, la fonction et la nature du parlementarisme beige, l'originalite 
du rapport de l'Eglise avec l'Etat (surtout apres 1830), les caracteres de 
la revolution bourgeoise en Belgique (qui ne se reduisent pas aux« eve­
nements » de 1830), etc. L'etude de ces problemes devrait debaucher 
sur une reflexion approfondie a propos de la situation specifique de la 
Belgique dans !'ensemble europeen (et mondial). Cette reflexion nous 
permettrait d'abord de faire la part des choses entre, d'une part , 
!'aspect volontariste de !'action des Beiges « defenseurs de leur inde­
pendance » - car cette defense et cette independance ne furent pas 
que de vains mots ou de simples alibis -, leur volonte de calfeutrage 
par rapport aux idees et aux mouvements d'origine etrangere (ou res­
sentie comme telle), et, d'autre part, la dependance relative de cette 
nation beige a l'egard des pays voisins et sa place mineure dans la poli­
tique i nternationale en general. II importe, en effet, de connaltre les cau­
ses de la stabilite institutionnelle de l'Etat beige (au moins jusqu'a la 
premiere Guerre Mondiale) et de mieux mesurer ce que la revolution 
bourqeoise en Belgique a du a une eventuelle importation de l'etranger, 

(9) « Quand, en 1830, la Belgique se donne des institutions nouvelles. elle le fa1t par 
emprunt a la reference franc;:aise ( ... ). Mais c·est comme un placage qui ne concorde pas en 
profondeur avec les structures beiges localistes et emp1ristes. Cela a tenu pendant un sie­
cle. Et puis, insensiblement, apparemment sous la poussee des revendications flamandes 
- en fait par un retour a une logique plus .profonde -, on en est revenu a un passe ante­
rieur » . Cf. note 5. 
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ce qui nous permettrait ensuite de dissiper cette opinion encore large­
ment repandue qui veut que la Belgique ne soit qu'un produit contin­
gent, plus ou moins tolere par les grandes puissances apres 1830. Par 
ce biais, l'histoire diplomatique pourrait s'integrer dans une nouvelle 
vision globale de l'histoire de Belgique et, enfin, la possibilite nous 
serait offerte de voir quelle part d'autonomie la Belgique a pu acquerir 
dans sa politique etrangere ... a tel point que cette petite nation a finale­
ment developpe outre-mer un imperialisme non negligeable dont la 
nature economique profonde ne fut pas vraiment mal servie par la force 
politique et diplomatique des souverains et des gouvernements de 
l'Etat independant cree apres 1830. 

CONCLUSIONS 

II est impossible, en un si bref article, d'enumerer toutes les demar­
ches scientifiques qu'il convient encore de mener a bien dans le cadre 
d'une histoire de Belgique. 

L'ambition du CHEMA etait d'abord de relire l'csuvre de Pirenne et 
d'en explorer les faiblesses - mais aussi les exceptionnelles qualites 
- afin de proposer une nouvelle problematique relative a l'histoire de 
Belgique. Ce travail de longue haleine suppose que plusieurs historiens 
marxistes beiges ont la conviction que l'histoire nationale est une 
dimension necessaire des recherches a venir. Une histoire nationale 
sans mythes nationalistes et sans parcellisations dissolvantes, c'est-a­
dire une histoire soucieuse de deceler les mecanismes complexes qui 
jouerent dans la formation d'un espace beige et de verifier ensuite, pour 
ces cent cinquante dernieres annees, !'evolution des rapports entre 
l'espace unitaire et les particularismes. Par consequent, une histoire 
qui n'additionnerait pas purement et simplement trois « histoires » (wal­
lonne, flamande et bruxelloise) qui se chercheraient elles-memes leurs 
raisons d'etre ou de vains titres de gloire depuis la plus haute antiquite. 
Ce n'est pas d'un simple regionalisation et/ou d'une communautarisa­
tion de !'analyse historique qu'il taut attendre la reponse aux questions 
que nous nous posons, meme si cette maniere-la d'interroger l'histoire 
de Belgique en la fragmentant par regions a eu des effets benefiques 
apres une periode d'engouement excessif pour l'Histoire de Belgique 
proposee par Henri Pirenne. 

Si le discours nationaliste de Pirenne vit peut-etre ses derniers 
jours, l 'csuvre de cet historien est encore stimulante a divers points de 
vue. Avant de la juger de maniere categorique, ii taut, crayons-nous, la 
(re)lire et jeter sur elle toute la lumiere qu'il convient pour !'analyser cor­
rectement. Cette premiere etape d 'un travail plus vaste ne peut et ne 
doit pas etre un simple exercice d'historiographie. Les membres du 
CHEMA ont eu !'occasion d'entreprendre cette etude approfondie de 
Pirenne. Tenant compte de travaux plus recents, ils ont remarque un 
grand nombre de lacunes dans le renouvellement des recherches relati­
ves a l'histoire de Belgique. C'est pourquoi ils souhaitent faire conna,­
tre leurs reflexions et en appeler a la collaboration de tous les lecteurs 
attentifs de Pirenne. Ce souhait sera concretise par un colloque qui se 
tiendra peu apres la cloture des tastes officiels du cent-cinquantieme 
anniversaire de l'independance beige. Nous convions des a present 
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tous nos lecteurs ace colloque dont nous esperons qu'il rendra justice 
a Pirenne tout en ouvrant, le plus largement possible, la voie a des 
recherches et a des publications qui feront de son oouvre un « classi­
que » et non dans certains domaines l'unique recours de l'historien. 

1 DUSTiN 80-
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JEAN LEMAITRE 

M9decihe sociale 
au Tivoli"· 
autopsie d'un 9chec 

Juillet 1976. Les journaux en font leurs choux gras. Dans la region 
du Centre, on ne parle plus que de cela . II y a de quoi ! Le fait est peu 
banal : tout un h6pital demenage d 'un seul coup. La clinique socialiste 
quitte ses locaux exigus, vieillots , de La Hestre, pour s' installer quel ­
ques centaines de metres plus loin , au Tivoli , sur le territoire de La Lou­
viere. L'armee prete son concours a !'operation. Des helicopteres sont 
utilises pour transporter les malades les plus graves. le personnel est 
sur la breche. IL fait preuve d'un devouement exemplaire. Et - miracle! 
- , tout se passera en douceur, sans le moindre incident. 

Au Tivoli, c 'est l'euphorie. Les nouveaux batiments sont inaugures 
en grande pompe. L'administration exulte. Le personnel , les patients 
decouvrent non sans tierte un h6pital tlambant neut, tonctionnel , a la 
pointe des techniques modern es. Bret, le tleuron de toute une region. 

Juin 1980. Quatre ans plus tard , pratiquement jour pour jour, c'est 
le crash financier. Noye sous les dettes, le Tivoli est pris a la gorge. La 
CGER, principal creancier, consent a donner un sursis. Mais seulement 
si les gestionnaires de l'h6pital reprennent a leur compte les quatorze 
conditions posees par l'organisme bancaire. Le 30 juin , le conseil 
d'administration de la clinique capitule . Ainsi s'engage-t-il a reduire de 
10 % la masse salariale globale du personnel ouvrier et administratit. II 
doit promettre aussi de supprimer le systeme en vigueur de la medecine 
fortaitaire . Fin septembre, les quelque 85 medecins de l'etablissement 
reGoivent un preavis de licenciement en bonne et due torme. La direc­
tion leur propose un nouveau statut d'« independant » a prendre ou a 
la isser. Pour ceux d'entre eux (la majorite) qui acceptent, les honoraires 
seront intimement lies aux recettes de l'h6pital. Ce qui pousse a privile­
gier le rendement. la productivite avant toute chose. au detriment de la 
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qualite des soins donnes. A titre de« compensation », le corps medical 
obtient un droit de regard dans la gestion du Tivoli. 

Les autres categories de personnel - ouvrier, soignant , adminis­
tratif - se trouvent quant a elles placees devant des difficultes 
accrues. Leur interlocuteur est maintenant une espece de « monstre a 
deux tetes ». Deux tetes dont on peut penser qu'elles tendront a se reje­
ter mutuellement la balle en cas de problemes futurs. Nul besoin de 
s'etendre sur la deterior9tion inevitable du climat entre le corps medical 
et les autres travailleurs du centre hospitalier. 

Ce changement radical d'optique a fait l'effet d 'une petite bombe. 
C'est que La Hestre (puis le Tivoli) faisait figure d'exemple, de reference 
en matiere de medecine de groupe, appointee. Sa renommee depassait 
d'ailleurs tres largement le cadre de nos frontieres. Avec !'irruption de la 
medecine liberale au Tivoli, un terme est mis a une experience de pres 
de 60 ans de medecine socialiste. (*) 

DES MESURES DESASTREUSES 
Une question vient des lors a l 'esprit: comment en est -on arrive la? 

Pourquoi une tel le crise? Pourquoi de telles solutions? 
On ne soulignera jamais assez les effets desastreux de la politique 

des gouvernements successifs vis-a-vis des institutions hospitalieres. 
L'absence de toute programmation serieuse; !'absence d'evaluation 
des besoins reels de la population, region par region; le desengage­
ment financier croissant, de la part de l'Etat, a l'egard des caisses de 
!'Assurance maladie-invalidite. 

Faut-il rappeler le plafonnement du remboursement du prix de la 
journee d'hospitalisation? Ou plus recemment encore, la diminution 
des tarifs de biologie clinique et de la medecine nucleaire? Autant de 
mesures qui ont tres lourdement greve les recettes des h6pitaux en Bel­
gique. Cela sans que des dispositions compensatoires (pourtant promi­
ses par l'Etat) soient prises ... 

En quoi done le Tivoli s'est-il revele plus vulnerable a cette offen­
sive d 'austerite budgetaire? La construction du nouvel h6pital a coute 
cher, tres cher. Surtout, elle est intervenue tardivement, au moment pre-

. (*) Le president des Chambres syndicales des medecins - qui a personnellement nego-
~1 e le nouveau statut en question - a bien compris la valeur symbolique du changement 
intervenu. Dans son Bulletin d'information hebdomadaire du debut du mois d'octobre der­
nier, Andre Wynen explique de but en blanc pourquoi ii considere les evenements du Tivol i 
comme une victoire personnel le.« La raison de cet abandon du forfait , ecrit -il , se situe exclu­
sivement dans la totale impossibilite actuelle de financer les salaires des medecins et les 
charges sociales qui en resultent au moyen des honoraires tels qu 'ils sont prevus dans la 
nomenclature d'engagement ». 

Et le president des Chambre syndicales d 'ajouter un peu plus loin :« L'attitude de nos 
co llegues du Tivoli merite d'etre meditee. lls ant accepte le salaire durant la periode au 
cours de laquelle ii etait financierement moins interessant que le paiement a l 'acte et 
aujourd 'hui , faisant preuve du meme altruisme, ils acceptent le statut d'independant alors 
que celui -ci est devenu a son tour nettement mo ins rentable que le. salaire. ,, Cyn iquement . 
Andre Wynen avoue que les medecins du Tivoli viennent de realiser une mauvaise affaire 
avec un nouveau statut. 

Dans l'optique des Chambre ssyndicales , la victoire se situe done au niveau des princ i­
pes : qui pourrait encore douter du bien-fonde de la medecine liberale , mercantile . si meme 
dans un temple socialiste comme le Tivoli , les gestionnaires sont amenes a lu i ouvrir toutes 
grandes les fenetres ... 

Tel est l'argument-massue du docteur Wynen ! 
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cisement ou la crise s'installe, ou les recettes des cliniques baissent , 
ou le budget de fonctionnement est lui-meme compromis. D'ou l'impos­
sibilite d'amortir les dettes, la necessite d'emprunter a des taux de plus 
en plus eleves. Et a terme: l'etranglement. 

Une page est done bel et bien t::>urnee au Tivoli. Etait-ce inelucta­
ble? Nous ne le pensons pas. Mais not re propos n'est pas de tirer des 
conclusions meme provisoires, et encore moins de presenter des alter­
natives a la situation presente. Bien malin d'ailleurs celui qui pourrait 
tirer de son chapeau LA solution-miracle. Notre but consiste plut6t , 
modestement, a tenter d'eclairer la crise actuelle du Tivoli a la lumiere 
de !'evolution passee. Une evolution complexe qui s'articule autour de 
certaines dates-cles. 

En filigrane, ressortent les difficultes engendrees par la politique 
de l'Etat. Ces dernieres, bien que decisives, n'expliquent pas tout. On se 
trouve en !'occurrence devant un faisceau de causes souvent inextrica­
bles. Les mutuelles, la direction administrative de l'h6pital, les repre­
sentants syndicaux, les medecins eux-memes n'endossent-ils pas, a 
des niveaux divers, une prop re part de responsabilite? 

UNE LENTE EVOLUTION 
Une premiere evidence s' impose: le tournant radical de juillet 80 

au Tivoli est le fruit d'une lente evolution. 
En decembre 1977 deja, dans un rapport transmis au conseil 

d'administration , le directeur du Centre hospitalier, M. Massart, definis­
sait les lignes de force du programme qu ' il entendait impulser. On le 
constatera, la convergence est totale avec les conditions recemment 
imposees par la CGER. A croire que ces dernieres ont ete dictees par le 
conseil d'administration lui -meme. « Le medecin , soulignait en 1977 
M. Massart, doit economiquement, financierement , etre integre a la vie 
de la maison . A cette seule condition , nous pourrons sortir du systeme 
fonctionnariste dans lequel nous nous engluons jour apres jour, avec de 
temps en temps quelques soubresauts inoperants et de courte duree. » 

« La lecture de ces considerations , ecrivait encore le directeur 
administratif, sera !'occasion pour certains de retourner au magasin 
des accessoires et d'aller rechercher quelques grands principes ; ce la 
ne fera pas vivre le centre hospitalier de Tivo li. Les temps ont bien 
change et nous sommes bien loin du Service national de la sante ; nous 
dirons meme que chaque jour nous en eloigne davantage ... » 

En fait de principes, M. Massart entend leur substituer le pragma­
t isme le plus plat. Plus inquietant : cette position ne semble pas contre­
dire celle de la direction des Mutualites socialistes. Dans son numero 
de novembre 1980, I'« Effort mutuelliste » donne la parole a M. Villez, 
administrateur-delegue de !'Association francophone des institutions 
de sante : « Nous sommes, proclame ce monsieur, dans le creux de la 
vague. » « Le payement de la medecine au forfait est devenu inapplica­
ble dans la situation actuelle » . Et de preconiser la pratique de « l 'art du 
poss ible». 

Ces diverses manifestations de resignation , de reform isme, 
n'empechent pas les dirigeants des Mutualites socialistes de condam-
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ner parfois en des termes tres vifs la politique du gouvernement Mar­
tens IV a l'encontre de la securite sociale, de l'AMI. 

A !'issue de son assemblee generale, le 6 decembre dernier, !'Union 
nationale des mutualites socialistes a lance dans sa resolution finale 
un cri d'alarme « a taus les responsables , soit au niveau gouvernemen­
tal , soit au niveau des organisations de !'action commune, pour que la 
regression sociale, actuellement en cours , ne nous ramene pas 35 ans 
en arriere » . Toujours dans cette resolution , l'UNMS lance un appel en 
vue d '« associer dans un effort commun tous ceux qui se reclament de 
l' idee socialiste » ... 

Prises de position vigoureuses sur le papier. Et capitulation sur le 
terrain concret des h6pitaux. Voila en gros !'attitude des Mutualites 
socialistes. lei aussi, ii y a evolution. Car depuis plusieurs annees -
c'est particulierement vrai au Tivoli - l'on assiste au desengagement 
progessif de ces Mutualites des centres hospitaliers socialistes . Un 
desengagement qui a debute des les annees 60 et qui aujourd'hui va en 
s'accelerant. 

Significatifs a cet egard , les bruits circulant dans la region du Cen­
tre (non dementis par les autorites concernees) au sujet d'une reprise 
possible - apres les elections de 1982 - du Tivoli par la commune de 
La Louviere. Ce qui obligerait celle-ci , et done ses citoyens, a eponger le 
deficit du centre hospitalier... · 

Significative aussi , en cette ambiance de pre-faillite, !'absence 
d'appel a l'aide aux affilies, aux travailleurs, a la population , de la part 
des Mutualite socialistes a La Louviere. 

EN 1921 
La clinique socialiste de La Hestre a ete inauguree en 1921 . c 'etait 

a l'epoque une veritale revolution , dans une region essentiellement 
ouvriere, totalement laissee pour compte sur le plan sanitaire. Au debut 
de ce siecle ii n'existait pas un seul h6pital public dans le Centre. La 
seule institution (qui va devenir par la suite l'h6pital de Jolimont) depen­
dait d 'une congregation religieuse. 

Des le 19e siecle pourtant , la region de La Louviere s'est caracteri­
see par un fort developpement de !'action des societes cooperatives, 
des societes de secours mutuel. C'est dans ce terreau fertile que La 
Hestre a pu se developper. 

Certes , a peu pres a la meme epoque, d'autres experiences de clini­
ques socialistes sont lancees ; a Gand, a Bruxelles, a Seraing. Ce sera 
ensuite le cas a Tournai , a Ath , a Baudour, a Charleroi . Mais La Hestre 
restera une initiative unique en son genre, et ceci a bien des egards. 

Des le debut , La Hestre est dotee d'une antenne chirurgicale, ce 
qui n'est pas le cas notamment a Cesar De Paepe (Bruxelles) ou n'existe 
pas de service d'hospitalisation . Seraing est encore a l'heure actuelle 
une clinique relativement atrophiee , dont les services sont complemen­
taires a ceux du grand h6pital liegeois de Baviere. Au contraire, La Hes­
tre a rapidement opte pour une formule de centre complet. Des le debut, 
la clinique a fonde sa politique sur les besoins prioritaires des travail­
leurs : la chirurgie, le traitement du cancer, de la tuberculose, les 
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aspects sociaux de la cardiologie ... Dans les annees 50, La Hestre s'est 
enrichie d'une maternite. Elle a mis sur pied bien avant d'autres h6pi­
taux , un service de soins intensifs. Ce developpement tous azimuts, y 
compris dans des secteurs par definition peu rentables, peut motiver en 
partie le caractere aigu des difficultes financieres dans lesquelles se 
debat actuellement le Tivoli . 

Seul le Centre A. Gailly (Charleroi) et celui de Baudour on suivi une 
voie analogue. Mais des les annees 60, le Borinage a diverge sur le plan 
des principes . De cete ep·oque date a Baudour !'abandon du systeme de 
retribution forfaitaire des medecins. Alors qu 'a La Hestre ce sont les 
Mutualites socialistes qui dirigent effectivement la gestion , a Liege et a 
Charleroi , la FGTB occupe un role plus important. 

UNE EXPERIENCE PILOTE 
La Hestre constituera une experience pilote en Belgique. Ses pre­

mieres annees d'avant-guerre sont impregnees d'un etat d 'esprit excep­
tionnel , d 'une mentalite de pionniers. Les medecins de La Hestre 
etaient avant tout animes par un ideal socialiste. Tres longtemps, la 
premiere question qu'ils posaient au moment de leur embauche eta it 
« Comment travaille-t -on? » et non pas « Combien gagne-t-on? ». Les 
salaires etaient d 'ailleurs notoirement bas. Caracteristique egalement , 
le lien etroit qui unissait alors les travailleurs a leur h6pital , la fidelite 
mutuelliste absolue a « Not ' clinique » . Durant toute une periode, La 
Hestre etait geree sans grande planification. On faisait les comptes a la 
fin de l'annee. Et les cotisations etaient fixees en fonction des depen­
ses escomptees ... 

Vient alors la seconde guerre mondiale. A la liberation , c 'est l' ins­
tau ration de la securite sociale obligatoire. La clinique connaft une nou ­
velle phase de developpement. On y pratique une politique de « pet its 
paquets ». La maison grandit dans un ensemble heteroclite. la Hest re 
est enfermee dans des terrains trop etroits. L'h6pital manque de place. 
Ses locaux deviennent carrement inadequats. Pourtant , ii faudra atten­
dre 1972 avant que ne debute la construction d'un nouvel eta bl isse­
ment , le Tivoli. Gailly a, lui , pris la decision de se moderniser beaucoup 
plus tot. Ce qui lui a permis d'aborder les annees de vaches ma igres 
dans une situation financiere bien plus confortable. Pourquoi une telle 
erreur de prevision manifeste dans le Centre? Nous y rev iendrons . 

Des anecdotes , les exemples illustrant cette situation abondent.En 
fait , on se retrouve a La Hestre avec deux h6pitaux de part et d 'autre de 
la meme rue. Pour gagner la cantine, ii taut passer par le service de 
medecine interne. On ne denombre qu 'un WC pour 20 a 25 lits. Dans les 
salles communes, les patients doivent se !aver sans paravent. Le per­
sonnel raconte avec amusement que lorsque la reine Fabiola a visite 
l'et ablissement , 9'a ete la croix et la banniere pour mettre un « tr6ne» 
adequat a la disposition de Sa Majeste .. . 

Est-ce la raison pour laquelle la fidelite des affilies a la clinique 
fini t parse relacher au fil des annees? Disons plut6t: une des raisons . 
Car la realite est en verite plus complexe. Ce n'est pas tant le nombre de 
membres des Mutualites socialistes qui diminue mais plut6t le taux de 
frequentation de l 'h6pital par le patient. Petit a petit , La Hestre perd le 
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monopole des soins specialises. Dans les annees 60, plus de la moitie 
de ces soins speciaux se donnent ailleurs. 

Progressivement aussi , les ouvriers, les pensionnes ne sont plus 
seuls a se faire soigner a la Hestre. Entre-temps, la reputation scientifi­
que de l'etablissement a gagne en importance. Les couches moyennes, 
la petite bourgeoisie de La Louviere et des environs, se mettent egale­
ment a utiliser les services offerts par la clinique socialiste. 

La loi Leburton de .1964 a fortement contribue (en limitant notam­
ment les honoraires des medecins prives engages) a modifier les men­
talites. De part et d'autre. Se faire ausculter par un generaliste ou un 
specialiste « independant » devient plus abordable. Les VIPO benefi­
cient d 'un tarif preferentiel. Les medecins exerc;ant dans le cadre liberal 
comprennent aussi que leurs ressources proviennent des assures 
sociaux. Des lors, ii faut composer ... La mefiance est vivace. Toujours 
est -ii que le sentiment du « prive » d'etre victime d'une sorte de concur­
rence deloyale de la part des h6pitaux mutuell istes ne reclamant pas de 
ticket moderateur, diminue. 

UNE PERIODE CHARNIERE 
Les annees 1964-1965 sont decidement une periode charniere. Le 

statut du medecin hospitalier est sensiblement ameliore. A La Hestre, 
les traitements sont augmentes. A l'h6pital afflue alors une categorie 
nouvelle de medecins, venus du prive, attires par des conditions de tra­
vail , ii faut le dire, plus calmes , mains astreignantes. Avec, dans les 
annees 70, la degradation du statut du medecin prive (un nombre pletho­
rique de cabinets , entre autres) , ce phenomene s'accentuera. Mais , 
revers de la medaille, la part de« l'ideal socialiste » dans les motiva­
tions tend a diminuer fortement. 

Malgre tout , a La Hestre, le corps medical parvient dans un premier 
temps a maintenir une certaine cohesion ideologique. En 1964, c 'est a 
une large majorite qu'il s'opposera au mot d'ordre de greve corporatiste 
lance par le president des Chambres syndicales. Quinze ans plus tard , a 
la fin 1979, le rapport des forces a totalement bascule. Lorsqu'a nou­
veau Andre Wynen appelle ses troupes au front , seule une minorite a 
Tivoli continuera le travail. Revelateurs des contradictions qui se sont 
f ait jour, ces evenements contribueront a creuser l'ecart entre les diffe­
rents courants separant desormais les medecins au Tivoli. L'aile pro­
gressiste en sort diminuee, minorisee. Et les prises de position simplis­
tes , demagogiques, defendues au cours de ces evenements par cer­
tains responsables syndicaux , qui plac;aient sans nuance tous les 
medecins dans le meme camp, les presentant sans autre forme de pro­
ces comme les responsables du deficit de !'Assurance maladie­
invalidite, n'ont certes pas ameliore cette situation . 

Mais revenons a l'annee 1965. Celle-ci co"fncide avec le depart a la 
retraite du docteur Goff in qui a, durant plusieurs dizaines d'annees, pre­
s ide aux destinees de la clinique de La Hestre. Une personnalite dyna­
mique, attachante, charismatique, qui a puissamment marque de son 
sceau le developpement de l'h6pital. L'ancien directeur laisse un verita­
ble vide derriere lui . Une tentative de mettre en place un conseil medical 
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elu avorte. Survient ensuite ce qu 'on pourrait appeler d'une maniere 
sommaire « la revanche de !'administration ». Des hommes longtemps 
laisses a l'ombre du docteur Goffin prennent en mains les renes du pou­
voir. Le corps medical, deja lezarde, ne peut resister. Avec le manque de 
perspectives s'installent la demoralisation, la passivite. L'administra­
tion regne sans partage. Le demenagement dans les locaux somptueux 
du Tivoli sera son oouvre, son heure de gloire. Une gloire bien 
ephemere ... 

Cette fuite en avant de la direction administrative, ce manque deli­
bere de collaboration, de concertation avec le corps medical et les 
autres travailleurs de la maison, ont contribue au pourrissement de· la 
situation. Avec la construction du Tivoli, on a privilegie les depenses de 
prestige. D'ou des incongruites couteuses , comme un departement 
« Cancer» hypertrophie, comme un service neurologique coince dans 
des locaux inadequats ... 

LE CLOISONNEMENT NEFASTE 

« Si l'on me demandait quelles ont ete les plus originales, et je 
dirais volontiers les pl us revolutionnaires , parmi le sceuvres du parti 
ouvrier depuis dix ans, je repondrais sans hesiter: l 'Ecole ouvriere supe­
rieure et les Centrales rnutuellistes » declarait en substance Emile Van­
dervelde en 1925. Si le vieux leader socialiste apprenait ce que I'« esprit 
de La Hestre » est aujourd 'hui devenu , ii se retournerait vraisemblable­
ment dans sa tombe. 

Loin de nous l'idee de minimiser les effets negatifs de la politique 
menee ces dernieres annees par l'Etat a l'egard des h6p itaux . On ne 
peut toutefois s'en tenir ace constat. Dans quelle mesure !'experience 
de La Hestre aurait-elle pu survivre en restant , comme elle l'a ete, fort 
isolee? On pourrait se poser bien d'autres questions encore. Une chose 
nous parait certaine: le cloisonnement persistant au sein de l'h6pital 
entre les differentes categories de personnel (et qui a des prolonge­
ments au niveau syndical), !'absence a la FGTB nationale d'un vaste 
secteur regroupant tous les travailleurs de la sante, sont autant de fac­
teurs qui ont hypotheque les possibilites de riposte, les chances de pre­
server les principes de medecine sociale pratiques de maniere exem­
plaire a La Hestre puis au Tivoli. 

L' intrusion massive de la medecine liberale au centre hospital ier 
constitue sans nul doute une defaite pour la classe ouvriere, et pas seu­
lement dans la region du Centre. Le reconnaitre est une chose. En t irer 
les le<;ons en est une autre. 

En cette periode d'austerite budgetaire , de crise economique , les 
services publics, tousles services publics, sont devenus la cible privile­
giee de la droite, des milieux d'affaires. Que l'on pense aux tentatives 
de privatiser le telephone, la radio-television , les transports en 
commun ... Defendre ces services publics (meme s' ils n'existent que 
sous forme d'embryon) est un combat necessaire. Mais - et l'exemple 
du Tivoli est la pour le demontrer - cette bataille ne peut etre gagnee 
sans une union etroite, sur des objectifs progressistes, entre tous les 
travailleurs de ces differents secteurs et les utilisateurs ... 
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JEAN-MARIE SIMON 
Pour la Commission Education nationale 
aupres du Comite central du P.C.B. 

La formation en peril 
Reflexions pour une journee d'etude 

L'histoire de l'enseignement en Belgique, ces dernieres annees, 
est l'histoire de mesures restrictives au detriment de la qualite des etu­
des, de leur democratisation, des conditions de travail , de l'emploi. 

C'est aussi l'histoire de ripostes syndicales au coup par coup qui , 
par !'action de masse et avec la sympathie active des parents et etu­
diants, ont obtenu des mesures de sauvegarde, attenuant certains 
effets sociaux immediats de cette politique de regression . 

Mais cette politique, elle, de gouvernement en gouvernement et de 
ministre en ministre, elle n'a pas change. 

L'arrete-loi n° 2, tant decrie, qui instaurait les 32 heures, est desor­
mais d 'application generalisee. De nouvelles agressions ont ete perpe­
trees pendant les vacances. La rationalisation du secondaire se profile 
a l 'ombre du pacte scolaire. Quant au budget de 1981 , ii se traduira une 
nouvelle fois par une augmentation nettement inferieure e !'index. 

Au demeurant , de toutes les fonctions budgetaires de l 'Etat, c 'est 
la fonction c< culture et enseignement » qui a ete la plus frappee depuis 
la crise. Et la denatalite n'explique rien, vu que ses incidences financie­
res sont largement compensees par l'allongement moyen de la duree 
des etudes. 

Selon un theoricien americain des annees d'expansion economi­
que, le developpement de !'education expliquait a lui seul a raison de 
43 % le developpement du produit national. Aujourd'hui , la devalorisa­
tion de la formation non seulement procede de la recession economi­
que, mais hypotheque toute relance : on rejointoie un mur, on ne res­
taure pas des cerveaux. 
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Sauvegarder la formation, c'est done une grande question de notre 
temps, qui engage l'avenir, qui concerne tous les travailleurs . 

Et c'est dans la mesure ou le mouvement ouvrier percevra cet enjeu 
a sa juste dimension qu'il se donnera les moyens d'un combat de lon­
gue duree a la mesure de la profondeur et de la gravite du processus de 
degradation. 

Les enseignants ont fait la demonstration de leur combativite. 
L'idee fait aujourd'hui son chemin de la necessite d'inscrire la riposte 
ponctuelle dans une strategie globale porteuse d'alternative. 

Pour aider a la reflexion et a !'action, la Commission Education 
Nationale aupres du Comite central du P.C.B. a decide de mettre sur 
pied une journee d'etude sur le theme « La devalorisation de la forma­
tion. Comment? Pourquoi? Que faire?» 

Tous les camarades, quelle que soit leur activite professionnelle, y 
seront cordialement invites en temps utile. 

Les considerations qui suivent ont valeur d'esquisse generale, de 
stimulant a !'attention et elles se gardent volontairement en conse­
quence de conclure par des recommandations programmatiques. 

Elles seront soumises a la reflexion collective dans !'ensemble des 
federations du parti communiste. 

Deux millions d'eleves et etudiants. Un million de familles directe­
ment concernees. 292.897 pastes d'enseignants. La premiere entreprise 
du pays. 

Que cette entreprise fonctionne ou non - et dans quelle mesure -
dans le sens du progres et de la democratie, qu 'elle serve ou brime - et 
dans quelle mesure - le developpement social ou affectif , qu 'elle rea­
lise un fabricat de qualite ou surproduise des dechets, autant de ques­
tions qui engagent l'avenir de tous et de chacun. 

Cette verite, qui n'est pas nouvelle, se fait particulierement pres­
sante, voire angoissante, aujourd 'hui , face a la revolution scientifique 
et technique. 

En effet , alors que se profilent des bouleversements sans prece­
dent, c 'est un lieu commun de constater que l'ecole vit une crise qui fa it 
planer le doute sur son aptitude a leur faire face. 

Crise des moyens. Crise des finalites . L'une et l'autre sont indisso­
ciables. 

La necessite d'un assainissement des finances publiques est invo­
quee par les milieux d'affaires et le gouvernement pour justifier 
l'asphyxie de l'enseignement comme de !'ensemble des services, ce qui 
implique les atteintes a la qualite de la formation et a sa democrat isa­
tion , a l 'emploi , aux conditions de travail. 

Tel est le contexte dans lequel , en 1979, pour la premiere fois dans 
l' h1stoire, parents, eleves, etudiants, enseignants decouvrent la solida­
ri te objective qui les unit par-dela les clivages traditionnels et les inte­
rets a courte vue et s'engagent au coude a coude dans la lutte. 

Ce front , les communistes n'ont pas peu reuvre a le constituer en 
lan<;ant les premiers le mot d'ordre unificateur d'abaissement des nor­
mes (proposition de loi Levaux , 1975). 
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Ce front, bien fragile , bien precaire, est pourtant objectivement 
appele a des responsabilites considerables. 

LES ATTEINTES A LA FORMATION 
ONT DES CAUSES STRUCTURELLES 

En 1953, le budget de !'Education Nationale represente le dixieme 
du budget de l'Etat; ii s'eleve progressivement , jusqu 'a toucher au quart 
en 1974. C'est l 'epoque de !' illusion de la croissance continue. L' inves­
tissement en matiere d'enseignement est juge rentable. 

En 1980, on est retombe a moins de 18 % . Entre-temps, ce qu'il est 
convenu d 'appeler la crise : a regression economique, asphyxie de la 
formation . 

Un colloque de Fabrimetal revele que, comparativement aux princi­
paux pays capitalistes developpes, !'Union Economique Belgo­
Luxembourgeoise est l'entite requerant le moins de main-d 'reuvre quali­
fiee . Et plusieurs donnees recentes indiquent meme une aggravation de 
cette tendance. Quant a !'effort de recherche , ii semble inferieur a celui 
de tous les pays voisins. 

Une telle structure de l 'embauche s'accommode evidemment fort 
bien , globalement , d 'une formation mediocre, d 'autant que, selon le 
plan 76-80, une qualification excessive par rapport aux besoins du mar­
e he predispose dangereusement a « l ' insatisfaction et la 
contestation » . 

Dans ce contexte , ii appara,t done non pas comme accidentel , 
maIs comme conforme a la logique du systeme que 40 % des jeunes du 
sud du pays quittent l 'ecole sans dipl6me au-dela de l 'ecole primaire. 
Que l 'hecatombe scolaire fasse 30 a 40 % de victimes chaque annee. 
Que nos meilleurs etudiants francophones du secondaire soient juges 
inferieurs a la plupart de leurs homologues a l 'echelle internationale, 
surtout en sciences . Qu 'a Bruxelles et en Wallonie . le retard moyen des 
enfants d 'ouvriers non qualifies en cinquieme primaire atteigne 68 % 
en 1974 et 84 % en 1977. Que. contre le vreu de certains de ses promo­
teurs , !'extension du renove dans le secondaire s 'accompagne d 'un 
accroissement des ecarts selon l 'origine sociale. 

Et surtout , que, en depit de toutes ces donnees otficielles desas­
t reuses , les gouvernements successifs fassent des mesures restricti ­
ves l 'axe de leur politique en matiere d 'enseignement . 

L'IDEOLOGIE DOMINANTE AU SERVICE DE LA REGRESSION 

Le constat d 'echec de la politique d 'education suivie dans notre 
pays alimente, de la part meme de ceux qui en sont fondamentalement 
responsables , le denigrement de la formation et la culpabilisation des 
enseignants. 

Cette technique a fait ses preuves dans le prive. On met d 'abord en 
evidence de fac;on unilaterale les carences de l 'entreprise, tout en 
occultant leurs causes structurelles . On fait dependre son salut d 'une 
augmentation de la productivite des travailleurs . On argue du manque 
de rentabilite pour justifier de nouvelles retorsions . Et celles-ci , a leur 
tour, aggravent les carences initiales dans une perspective de demante­
lement . 
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Compte tenu des adaptations necessaires au statut specifique des 
services publics et a leurs acquis sociaux , la meme technique s 'appli ­
que globalement a !'Education Nationale. 

A la base, les milieux d 'affaires stigmatisent avec eclat d' incontes­
tables lacunes dans la formation des etudiants du secondaire. Le gou­
vernement , domine par la droite, reduit les subsides, diminue la grille­
horaire des eleves, bref , cree les conditions d'une aggravation des lacu­
nes evoquees plus haut . Et cette situation nouvelle, objectivement vou­
lue, sert a son tour de 1ustificatif a l 'apologie et au developpement de 
l 'enseignement prive. Elle permet de drainer les jeunes vers le contrat 
d'apprentissage ( + 20 % en un an). Elle conduit a legitimer, a l ' interieur 
de l'appareil scolaire lui-meme une pression accrue du patronat dans le 
sens d 'une subordinatior etroite aux besoins immediats du marche, 
ainsi que d'une domination ideolog ique sans partage. 

Etre parent , etudiant est aujourd 'hui plus difficile que jamais . Faut­
il pousser les etudes le plus loin possible? Les statistiques demontrent 
qu 'elles attenuent les risques et la duree du ch6mage. Oui mais ... les 
dipl6mes ne sont -ils pas de plus en plus nombreux a etre embauches en 
dessous de leur qualification? L'employeur utilise celle-ci sans la 
reconnaHre et done sans la remunerer. 

De ces questions , de leurs reponses , resulte une situation contra­
dictoire, voire conflictuelle: la hantise du ch6mage favorise une aug­
mentation globale de la duree des etudes , alors meme qu 'aux etudes on 
croit de moins en moins. 

Tel est le climat de desarroi dans lequel le pouvoir politique tend a 
imposer ses mesures restrictives et dans lequel la resistance commune 
des parents , eleves , etudiants , enseignants est appelee a s 'organiser. 

Pour l 'essentiel a !' initiative de la CGSP, des demonstrations de 
force ont ete reussies qui ont permis de limiter les destructions 
d 'emplois, sans toutefois que soit inversee la politiqu-e de regression . 
Les enseignants sont ainsi amenes a constater que la lutte paie , mais 
aussi que la marge d'efficacite de la demarche ponctuelle jusqu ' ici su i­
vie va en se retrecissant sans cesse. De la nait une aspiration a une 
strategie nouvelle, de longue haleine , integrant la lutte pour la defense 
et la promotion de la connaissance dans la preparation d 'une alterna­
ti ve progressiste a la politique des monopoles . 

LA LUTTE POUR UN ENSEIGNEMENT DEMOCRATIQUE 
DE QUALITE S'INSCRIT DANS LA LUTTE ANTIMONOPOLISTE 

Parmi les propositions alternatives qu 'avancent les milieux socia­
listes et democrates-chretiens, et au centre d 'entre elles, figure, en rela­
tion avec le concept d'aptitude, celui de la formation permanente. Celui ­
c i se fonde sur des considerations sociologiques selon lesquelles les 
bouleversements technologiques futurs , en contraignant a l 'exercice de 
plusieurs professions au cours d 'une vie , exigeront une formation conti­
nue et devaloriseront ainsi la formation devalue au temps de scolarite · 
init iale, jusqu ' ici determinant. 

Cette analyse s'appuie sur des premisses correctes . Elle presente 
toutefois un double danger. D'une part , elle aide les reformistes a 
s'accornmoder de la regression d'aujourd 'hui au nom deSi changements 
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de demain. D'autre part, en opposant arbitrairement formation de base 
et formation permanente, elle sacrifie de tait celle-ci tout en la mythi­
fiant, puisque, selon les specialistes, son developpement postule la for­
mation initiale la plus elevee possible. 

Pour nous, communistes, si l'ecole telle qu'elle est merite, d'un 
point de vue de classe, reserves et critiques, ii demeure que la preoccu­
pation prioritaire doit etre la defense contre une politique d'asphyxie, 
de la detendre pour se menager la possibilite de la transformer. Bret, ii 
taut sauver l'outil. · 

Cet outil a perdu de son utilite pour un capitalisme qui se restruc­
ture et se redeploie a l'echelle internationale: dans un desert economi­
que, les cerveaux deviennent non rentables, voire encombrants. 

lnversement, une issue democratique et progressiste a la crise 
implique le developpement de la formation comme support d'un proces­
sus economique, politique et social de liberation de l'emprise des 
monopoles. 

L'enseignement est done l'affaire non des seuls enseignants, mais 
de tous les communistes, de tousles travailleurs et notre aptitude a en 
convaincre ceux-ci engage nos capacites revolutionnaires. 

LE VAN flAEI_TElc.O.fAV~E- /L SGDUIT LES t/EuNeS 
PovR lflEVX l€S l1AtVGEl'l cNSuirE AVEC SON COPAiN.,, 

{.£ 8~0VifOl)AcryL£ ... 
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A LIVRES OUVERTS 
LEXIQUE 
ECONOMIQUE DU GEM 
Un ouvrage de J. NAGELS 

Un petit ouvrage, de 77 pages a 
peine, vient de completer la collection 
du Groupe d'Economie Marxiste. Petit 
par son volume, le lexique repond 
pourtant a une attente d'un public 
nombreux. L'ambition de cet ouvrage 
se situe a deux niveaux. 

Tout d'abord il s'agit de faciliter la 
lecture des autres ouvrages de la collec­
tion. En effet, le GEM a pour objectif 
de diffuser ses ecrits parmi un public 
qui va bien au-dela des economistes, 
des specialistes. II pretend notamment 
interesser les milieux syndicaux et poli­
tiques. Or. toute analyse economique 
necessite !'utilisation d'une serie deter­
mes, de concepts qu'il est indispensa­
ble de comprendre, de manipuler avec 
aisance si l'on veut pouvoir s'attarder 
aux problemes de fonds. C'est done 
d'abord pour rendre plus facile et plus 
efficace cette lecture que le GEM a 
decide de publier ce quatrieme 
ouvrage. 

Mais bien sur, le lexique n'est pas 
« reserve » a ce seul usage. II peut aider 
ceux qui desirent se familiariser avec 
les terminologies marxistes et non 
marxistes et ce non seulement en tant 
que dictionnaire indiquant le sens des 
termes, mais en illustrant chaque arti­
cle de nombreux exemples et en allant 
meme, dans certains cas jusqu'a decrire 
sommairement certains mecanismes 
economiques indispensables a la bonne 
comprehension. 

Etant donne !es objectifs que nous 
venons d'indiquer, on peut se deman­
der comment ils peuvent etre atteints 
dans le cadre d'un livre ;rnssi peu volu­
mineux . C'est que, de l'aveu meme de 
!'auteur, le lexique ne se veut pas com-
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plet. En eflet, de nombreux termes 
courants, simples, n'ont pas ete repris 
pour precisement laisser la place neces­
saire aux termes plus complexes. 

Autre caracteristique qui mente 
d'etre notee : le fait que le lexique ne se 
limite pas aux termes d'economie 
marxiste mais reprend egalement cer­
tains termes et certaines explications 
classiques. C'est ainsi, par exemple que 
!'article consacre a l'ECU, la monnaie 
europeenne, suit celui consacre a 
(< £change ». plus loin, on retrouve cote 
a cote (< Panier des Exporcacions » et 
« Proces de production ». 

Notons encore que le GEM a voulu 
insister sur le caractere d'outil de tra­
vail utile et agreable de son lexique. 
Pour !'utile, mentionnons une liste 
explicative des principaux sigles et 
symboles utilises en economie. Pour 
l'agreable, signalons la quinzaine de 
caricatures de Walter qui illustrent 
l'ouvrage pour prouver « qu'une con­
ception actualisee du marxisme est 
compatible avec un certain sens de 
!'humour». 

Cet ouvrage a ete voulu modeste et 
simple. Ces caracteristiques en font un 
livre utile pour tous ceux qui veulent 
aborder des textes economiques avec 
une certaine aisance meme si ce n'est la 
ni leur metier, ni leur habitude. II ne 
faut certes pas voir dans le lexique du 
GEM un succedane de grands diction­
naires economiques ou sociaux qui 
existent sur le marche. 

Desireux de rester logique jusque 
dans la demarche commerciale, le 
GEM a pris !es dispositions necessaires 
pour que cet ouvrage de reference soit 
vraiment a la portee de rous : ii ne 
coG.te que 90 francs . 

]. Nagcls, Lexique economtque du GEM -
Groupe d'Econom ie marxi stt: . « Du Mo11d,· 
Enricr », Bruxelles, 77 pages - 90 F. 



EN REVUES 
BULLETI N DE LA F.A.R. 

Le numero 111 du Bulletin de la 
FAR(*) est entierement consacre a une 
etude de Jacques Gennen sur « Les 
relation syndicale dans les services 
publics ». II s'agit la d'un document 
extrcmement precieux pour !es mili­
tants : non seulement du secteur 
public, mais ceux du « prive ». En 
dTet, l'un des buts poursuivis par 
l'auteur est de contribuer a vaincre 
!'ignorance reciproque qui trop sou­
vent encore freine le developpement 
d'une action revendicacive inrerprofes­
·ionnelle. A l'heure ou Martens IV 
\'l~Ut frapper d'<< austerite )) tous !es 
alaries, on per~oit !'importance d'un 

tel travail d'explication. 
Avec le sericux qu'on lui connait, 

Jacques Gcnncn resume l'evolution du 
vndicalisme dans !es services publics, 

decrit !cs phases successives d'elabora­
tion d'un statut syndical, fait l'analy e 
de la loi du 19 decembre 1974 et 
expose !es difficultes qu'a renconrrees 
depu1s !ors sa misc en application. Le 
tout revele un souci de documentation 
et de pre entation des problemes con­
cret qui permet a !'auteur d'aller bien 
au-ddii des inutilcs paraphrases de tex­
te legaux qui cncombrent trop de trai­
te et rnanuels dits « pratiques ». Jac­
que Gennen possede son sujet et ait 
!'exposer. S'il est une critique a adres­
, er au contcnu de l'etudc, ellc concerne 
le brcr historiquc du syndicalisme fonc­
uonnam:. En 1980, un animateur de la 
FAR doit-il encore passer sous silence 
l'appon au mouvement ouvricr des 
miluants communistes, et leur pre­
sence parmi !es composantcs qui en 
1945 constitucrcnt la FGTB et la 
C ,SP? (voir B.S. Chlcpner, « Crnt 
ans d'histoire , ocialc en Belgique », 

EJ1t10ns Jc I' LB, pp. 267 ss.). 

(') R,J,1t111•11 . pl,,,, . S,11111-/'.111/, .'I-I I, ./0011 
f.1t' i;,·. HI/!· !'.-1.-111p/,111,, !Sli I-" k 1111111,'1,, d, 111N.. 

Mais surtout, beaucoup de lecteurs 
risquent de rester sur leur faim parce 
que la legislation relative au yndica­
lisme dans la fonction publique laisse 
une large part au « non-ecrit » : or, 
l'etude n'en dit rien non plus. Par 
excmple, on sait que !'expression 
« politisation de la fonction publique » 

ne signifie aucunement que Jes agents 
de l'Etat puissent librement confronter 
au sein de !'administration lc:urs con­
ceptions politiques; elle veut dire 
qu'au moment de la promotion, ii 
s'agit d'avoir la« bonne carte». Mais ii 
existe aussi unc certaine conception de 
la syndicalisarion qui n'a rien a voir 
avec !'action ouvriere, mais seulement 
avec le « piston ». Pourquoi ne pa 
aborder lucidement cette question? 

Plus largement, ii reste apres l'etude 
de J. Gennen beaucoup a dire sur !cs 
rapports entre l'Etat-patron ct Jes 
grands syndicats. L'auteur n'elude pas 
ce debat, ct souligne en conclu ion la 
principale tcntation qui guette le syndi­
calisme fonctionnaire : dcvcnir une 
courroie de transmission du pouvoir. 
Mais le phenomenc merite un examen 
approfondi. Malgre ses declarations dl: 
principe en fa\·cur de l'cmploi talU­
taire, la CG 'P, dans les di\'crses admi­
nistration , n'a-t-elle pa pousse 
(comme la centralc chreticnnc) au 
recrutement de milliers d'agent - hors-
tatut? L'absence d'elections yndica­

lcs depui 1959 pcut-elle recllcmcnt sc 
justifier a l'hcurc ou les forces demo­
cratiqucs du pay, avent qu'il fout 
defrndre le parlcment (expression du 
suffrage univcrscl) contre ks partisans 
d'un cxecutif « fort »? 

'est-ii pas freqw .. :nt qu'aprb U\'oir 
analyse corn:L·tcmcnt un prohlcmc 
Jans ses diml:nsinns tant quantiwtin:s 
quc qualitati\·cs (excmplc : le plan Jc 
rcstructurauon Jc la ' CR) !cs 
grands syndicats, au tl:rmc d'unc 
act1on, signcnt un compronm, qui s,111s-
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fait cenaines revendications du person­
nel mais laisse de cote Jes objectifs de 
defense ou d'amelioration de la qualite 
du service public? (Exemple : !ors de 
1 'affaire de la reduction des horaires 
des eleves dans le secondaire, !es syndi­
cats ont renonce a leur opposition de 
principe a la mesure, en echange de 
garanties aleatoires quant au maintien 
de l'emploi.) 

La haine du « syndicat jaune », nee 
des dures experiences du passe, doit­
elk provoquer des reactions d'hostilite 
automatique a toute association 
d'agencs qui veut traitcr de questions 
que le syndicat n'aborde pas? Et dans 
cette lutte contre !es « groupements 
rnrporutistes », la CGSP ne montre-t­
elk pas quelque partialite en faveur de 
n:rta1nes associations qui court­
circuitent volontiers son action, !es 
amicales socialistes pour etre precis? 

En cette fin d'annee 1980, le mouve­
mcnt ouvrier beige a exprime sa solida­
rite avec le mouvement ouvrier polo­
nais, en Jutte pour se donner un syndi­
calisme qui soit vraiment porteur de 
ses aspirations. Les grandes organisa­
tions syndicales de notre pays, aux­
quelles la large majoritc des travail­
leurs marquent leur attachement cons­
tant, doivent se montrer capables du 
meme dynamisme democratique 
qu'ellcs sont toujours pretes a applau­
dir a l'etranger. 

Apres avoir donne aux militants, 
a\'eC l'etude de J. Gennen, un excellent 
outil de comrnissance, on aimerait que 
la Fj\R re\'ienne sans tarder sur ce 
dch;ll, cir les travailkurs beiges ont 
pl11, que jamais besoin d'un syndica­
li,mL· \'i\·ant ct lucide. 

Jean JACQMAIN. 

LA REVUE NOUVELLE 
La securite sociale occupe une place 

centrale dans le debat politique en Bel­
gique. Et son avenir mobilise !es ener­
gies dans !es affrontements qui traver-
ent notre societe en crise et en muta-
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tion. Ce n'est pas par hasard : la secu­
rite sociale est le lieu de passage ou se 
trouve fixe depuis le lendemain de la 
derniere guerre, le rapport des forces 
entre !es classes sociales, fondement 
d'un pacte, d'un consensus, dont les 
normes et !es valeurs sont aujourd'hui 
remises en cause. 

D'habitude, le discours sur la secu­
rite sociale se limite pour la droite a 
denoncer son « coO.t excessif » et pour 
la gauche a defendre « l'acquis social». 
Cette dimension de l'affrontement en 
cours est evidemment fondamentale. 
Mais trop souvent, est occultee la 
necessite de mener au sujet de cet edi­
fice institutionnel, de sa signification et 
de son fonctionnement, une reflexion 
en profondeur, quitte a debaucher par­
fois sur des idees encore trop neuves 
pour ne pas etre salutairement utopi­
ques. C'est en tout cas la demarche ten­
tee da,1s le numero special de novem­
bre de la R.N. et consacre a « L'aso­
ciale securite » (*) 

« La securite sociale, il nous faut 
bien entendu la sauver, ecrit Vincent 
Goffart dans la conclusion de ce dos­
sier. Mais dans une economie en muta­
cion, dans une societe qui est, elle, bien 
en crise, il nous faut surtout reappren­
dre, en un meme mouvement, a lire les 
contradictions de la realite sociale et a 
redonner ses chances a !'imagination 
creatrice ». 

Une serie d'arncles sont consau-es 
aux privileges et aux discriminations 
de la securite sociale, au cadre special 
ternporaire qui a de~u ceux qui avaient 
place leur espoir dans sa mise en 
reuvre, aux origines de la securite 
sociale depuis le Moyen age jusqu'a la 
revolution industrielle, a la finalite de 
la secu rite sociale qui, pour I'« esta­
blishment» est la« paix sociale ». II est 
abusif, ecrit Hedwige Peemans-Poul­
let, de presenter la securite sociale telle 
qu'elle a ete organisee ( ... ), commc une 
conqucte de la classe ouvriere. Elle est 
tres eloignee des premieres formcs de 
solidarite mises en reuvre spontane-



ment par !es travailleurs. Loin d'avoir 
ete pensee et voulue, telle quelle, par 
ces derniers, elle a ete imaginee et mise 
en place dans un contexte de concerta­
tion. Son moyen est la solidarite natio­
nale, sa fin la paix sociale. Et si criti­
quer ne signifie pas renoncer ou aban­
donner, ii reste a trouver !es moyens 
d'utiliser cette institution dans un 
esprit qui fasse « mentir » ses 
objectifs. » 

Dans un article qui met la securite 
sociale en chiffres, il est bien demontre 
que c'est surtout la limitation des sub­
sides de l'Etat qui provoque !es brus­
ques deficits sur un budget qui s'eleve, 
rous regimes reunis, a quelque mille 
milliards ... 

L'assurance maladie-invalidite qui 
forme avec les pensions la plus grosse 
branche du systeme, fait egalement 
l'objet d'un article. En raison de ses 
caracteres specifiques, l'AMI en est 
venue a s'occuper progressivement de 
plus en plus de politique de sante. L,: 
contradiction entre la medecine libe­
rale et son mode de financement collec­
tif apparait ainsi dans toute sa «splcn­
deur ». Comme d'ailleurs la pression 
des lobbies industriels qui est a l'ori­
gine de beaucoup de depenses inutiles, 
de surequipement hospitalier et en 
materiel medical ainsi que de la surcon­
sommation de medicaments. 

Quant a la diminution des subsides 
de l'Etat au cours des dernieres annees, 
elle rend, dit Edouard Descampe, « la 
gestion du secteur vraiment difficile, 
voire impossible». 

On en vient alors evidemment a la 
question du financement de la securite 
sociale et notamment a la question de 
son eventuelle fiscalisation. Cette der­
niere perspective ne fair pas l'unani­
mite au sein de l'equipe de la R.N. 
Pour etre une mesure d'equite, elle 
devrait evidemment s'accompagner 
d'une democratisation du systeme fis­
cal lui-meme. Mais certains se mefient 
de la fiscalisation parce qu'elle entrai­
nerait une perte d'autonomie de ges-

tion et consisterait en une sorted'« eta­
tisation » de la securite sociale. C'est 
pourquoi ils penchent plutot pour une 
decentralisation, un « retour aux sour­
ces » et une redistribution des pouvoirs 
au niveau des communautes de base. 
On pourrait reprocher a cette vision 
d'evacuer trop vite la problematique de 
la democratisation de l'Etat lui-meme. 
Car les jeux ne sont pas fairs d'avance 
et abandonner ce terrain, n'est-ce pas 
accepter de figer l'Etat dans sa fonction 
tentaculaire et bureaucratique? 

Enfin, pour Xavier De Beys, il faut 
« reinventer la securite sociale ». Par 
exemple, il faudrait lui donner une 
dimension de justice distributive 
qu'elle est loin d'appliquer et dont 
!'evolution actuelle ne cesse de l'eloi­
gner. 11 faudrait aussi qu'elle puisse 
repondre a certaines aspirations fonda­
mentales de l'homme, a certaines expe­
riences existentielles qui ne trouvent 
pas leur place. « Pourquoi, ecnt 
!'auteur, ne serait-il pas permis a 
l'homme d'etre a chaque periode de sa 
vie etudiant, travailleur, pensionne, 
chomeur? II y a certainement beau­
coup d'etudiants demandeurs de tra­
vail, de travailleurs demandeurs d'etu­
des, de pensionnes demandeurs de tra­
vail qui ne peuvent y acceder sous 
peine de perdre leurs moyens d'exis­
tence ». Et de se demander pourquoi 
« la securite sociale ne pourrait-elle pas 
instaurer un credit de pension a 
octroyer au travailleur au moment ou, 
jeune encore, ii pourrait pleinement 
jouir de sa liberte pour se consacrer 
pendant un temps determine a sa 
famille, a de etudes, a la decouverte de 
lui-meme et du monde? » 

Dans ses mecanismes et ses princi­
pes, la securite sociale n'est qu'un 
reflet de l' organisation actuelle de 
notre societe. Imaginer autre chose 
signifie done necessairement la mise en 
reuvre d'un autre ideal social, d'un 
autre projet de societe. 

Ce qui ressort de ce dossier, c'est 
qu'en la matiere, la gauche gagnerait a 
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ne pas se cantonner sur des positions 
essentiellement defensives qui defor­
cent plus encore une position deja 
menacee. Car, comme l'ecrit la R.N., 
la securite sociale peut etre (entre 
autres) « ce creuset alternatif d'une 
societe nouvelle ». 

Istvan FELKAI. 
(") 170 F. Rue Jes Mo11c/1crrnrs J-5, 1000 

Bruxelles (td 02/511.98.62). 

SOCIALISME 
Le numero double 160-161 de la 

revue «Socialisme » (*) preseme un 
dossier « La Flandre et les Flamands » 

qu'on lira avec interer. La contribution 
d'Oscar Debunne « Le combat pour le 
socialisme en Flandre » a cette rare 
vertu d'offrir quelques themes de 
reflexion qui depassent - et de loin -
le roman du fameux pragmatisme 
beige. Si la scission du PSB en deux 
partis independants nous parait deplo­
rable du point de vue de la defense du 
mouvement ouvrier face a un patronat 
reste uni sur l'essentiel, !'analyse du 
rapport des forces politiques en Flan­
dre avec s~s specificites (si ma! per~ues 
en Wallo111e et :i Bruxelles) est evidem­
ment utile . Dchunne rappelle ks rai­
sons historiqucs Ju decalage entre la 
force numerique du parti socialiste en 
Wallonie et en Flandre. Un decalage 
1ntcrprc1e h1en SOU\'l.:11l, note-t-il, 
« comme si le socialisme en Flandre 
avait de tout temps ete a la remorque 
du socialismc wallon. » 

Dcpuis quc le S.P. dispose de son 
autonomic et depuis que la reforme 
mstitutionnelle a quelque peu allege 
l' hypotheque communautaire, !es nou­
veaux dirigeants sociali tes en Flandre 
ont entrcpris « d'affiner le profil du 
parti et d'cn ameliorer !'image de mar­
que, pour !'adapter aux circonstances 
et le faire coller a la phase actuelle du 
socialismc democratiquc ». L'objectif 
1mmediat de Karel Van Mien c'est, dit 
Oscar Debunne dynamisme et credibi­
lite. II estime que sur quatre points 
precis au moins, le SP a foit la preuve 
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de son intransigeance a l'egard des 
engagements pris : les 2 o/o a prelever 
sur le traitement des fonctionnaires, la 
hausse des depenses militaires , !'assis­
tance militaire au Za"ire, !es euromissi­
les. Oscar Debunne n'entreprend pas 
de nous convaincre de « l'intransi­
geance » du SP quand se trouve en 
:ause la politique economique de Willy 
Cla_es. II nous parait aussi beaucoup 
moms convaincant quand ii affirme 
que « la logique du christianisme social 
conduit necessairement au socialisme 
democratique ». Pourquoi done des 
convergences d'action - hautement 
souhaitables - avec Jes travailleurs 
chretiens, devraient-elles se traduire 
par I 'absorption de ces travailleurs 
c~retiens dans le SP? Cette question, 
P1et Vermeylen la pose lui aussi, dans 
ses « Reflexions en marge », fort den­
ses, livrees dans le meme numero de 
« Socialisme ». On y trouvera egale­
ment une analyse des organisations cul­
turelles flamandes (Walter Debrock), 
de la presse ecrite neerlandophone 
(J .M. Roberti), de !'evolution de 
!'Egli e en Flandre (H . Brugmans), et 
des Flamands bruxellois (M. Hcrre­
mans). Chacun de ces themes meritc­
rait . un commenraire serieux, qu ' il 
sera1t malaise d'integrer dam, b pre­
sente rubrique. Les CM cnnsacreront 
bientot un article au Socialistische Par­
tij, et ce sera !'occasion de nous expli­
quer sur divers aspects du dossier. 

Sur la Pologne, « Socialisme » four­
nit une serie de textes « rares au ma! 
connus » (dont la declaration du KOR 
du 11 juillet 1980) qui completeront Ia 
documentation de tous ceux qui ui­
vent de pres !'evolution en cours Ia-ba . 

On notera encore une analyse inte­
ressante de Roland Wuillaume ur 
« Les crises de !'Europe » (ii 'agit de Ia 
CEE), ain i que d'abondantes notes de 
lecture. 

R.L. 

(*) 11J1111111.11rr.1 11011 c1 ,-,:Ju ,11,,11: !nst11111 H1111k 
1 ·,111Jc,-.cdJ,·, /3, Rd Jc /'l:"111pa,·11 r, /000 Bruxdl,·s. 
120 F le 11/1/IINr> 



Jo Dustin, Philippe Moins et Mar­
celle Lavachery vous ont deja ete 
presentes dans !es C.M. de mars, 
avril et septembre 1980. Les dessins 
illustrant ce numero - de Marcelle 
en pages 3 et 4 de couverture, de Phi­
lippe en pages 6, 43 et a la une de 
couverture, de Jo en pages 18 et 31 
- sont repris du fascicu/e « 150 B » 

qu 'its avaient realise ensemble a 
! 'occasion de l'annee du 15oe anni­
versaire de la Belgique, qui vient de 
s 'achever. Pour se procurer ce docu­
ment « historique », ii suffit 
d'envoyer 50 F par exemplaire au 
compte 310-0292759-02 de Philippe 
Moins, rue Sans Souci 4, 1050 
Bruxelles, avec la mention « 150 B ». 
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